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Les rapports soumis par les États parties sont publiés par le Secrétariat de la Convention de 2003 sur son site Internet, conformément au paragraphe 166 des Directives opérationnelles concernant la procédure de soumission des rapports ; en outre, les informations contenues dans les rapports sont reflétées dans les documents de travail du Comité afin de garantir la transparence et l’accès à l’information.
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[bookmark: _Toc181292095]Résumé exécutif
	La Convention de 2003 de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit à l’article 29 que les États parties « présentent au Comité, dans les formes et la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention ». Les rapports périodiques permettent aux États parties d’évaluer leur mise en œuvre de la Convention et de faire le point sur les mesures qu’ils ont prises pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel au niveau national. C’est également l’un des principaux mécanismes de coopération internationale de la Convention, qui permet aux États et aux communautés de bénéficier de l’expérience acquise dans d’autres États parties et d’échanger des informations sur les mesures et les stratégies de sauvegarde efficaces.


Entre 2017 et 2019, le Comité intergouvernemental et l’Assemblée générale ont pris une série de décisions et de résolutions pour réformer les rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et sur les éléments inscrits sur la Liste représentative. L’objectif de la réforme était : (i) d’aligner le système de rapports périodiques sur le Cadre global de résultats pour la Convention ; (ii) de permettre aux États parties de disposer d’un système d’auto-évaluation plus efficace, axé sur les résultats, de leur mise en œuvre de la Convention ; et (iii) de remédier au taux de soumission extrêmement faible lors des cycles de rapport précédents.
À la suite de la réforme, la périodicité des rapports a été rétablie de sorte que les États parties peuvent soumettre leurs rapports sur la mise en œuvre de la Convention tous les six ans sur la base d’un système de rotation régionale. Dans le système réformé, le formulaire de rapport périodique ICH10 a également été aligné sur le Cadre global de résultats, reflétant sa structure composée de vingt-six indicateurs de base et de quatre-vingt-six facteurs d’évaluation. Chaque État partie est invité à suivre et à rendre compte de l’existence ou de l’absence de ces facteurs d’évaluation en répondant à chaque question du formulaire. Cette nouvelle méthode de rapport en ligne axée sur les résultats aide les États à déterminer dans quelle mesure l’indicateur est satisfait, en créant une base de référence pour le suivi des indicateurs, et à établir leurs propres objectifs de sauvegarde dans six ans.
Sur la base du calendrier établi par la treizième session du Comité en 2018 pour le premier cycle régional de présentation des rapports, les États parties de la région Amérique latine et Caraïbes (cycle 2021) ont été les premiers à soumettre leurs rapports périodiques en 2020, suivis par l’Europe (cycle 2022), les États arabes (cycle 2023), l’Afrique (cycle 2024), l’Asie et le Pacifique (cycle 2025), puis une année distincte pour la réflexion en 2026.
Le premier cycle régional de rapports périodiques dans les États arabes, au cours duquel les dix-huit États parties (100 %) ont soumis leur rapport périodique, a permis d’obtenir des résultats positifs sur la mise en œuvre de la Convention dans la région à court, moyen et long terme. Par exemple, la mise en œuvre de l’établissement de rapports périodiques dans les États arabes a considérablement sensibilisé les États parties à l’importance d’une participation plus large au processus d’établissement de rapports des principales parties prenantes au niveau national, notamment les détenteurs et les praticiens du patrimoine vivant, les institutions nationales, les ONG et les universités. L’exercice de rapport périodique a grandement encouragé la collaboration transversale au sein et au-delà du secteur de la Culture, permettant une coopération interministérielle pour mieux positionner la sauvegarde du patrimoine vivant dans les plans et stratégies de développement national. 
[bookmark: _Hlk151558622]Le Secrétariat, en coopération avec l’Institut du patrimoine de Sharjah aux Émirats arabes unis (centre de catégorie 2), a mis en place un programme de renforcement des capacités global et adapté qui comprenait des sessions de formation et d’apprentissage entre pairs grâce auxquelles les points focaux nationaux et les facilitateurs de la région ont été équipés avec les connaissances et les compétences nécessaires pour entreprendre l’exercice de soumission de rapports périodiques. 
Une équipe d’experts a été constituée pour entreprendre une analyse quantitative et qualitative des rapports périodiques. L’équipe était composée de Mme Maissoun Sharkawi, professeure assistante au Département des arts appliqués de l’Université Technique de Palestine - Kadoori ; Mme Annie Tabet, Professeur au Département de Sociologie et d’Anthropologie de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth ; M. Ahmed Skounti, anthropologue à l’Institut national des Sciences, de l’Archéologie et du Patrimoine culturel (INSAP) du Maroc ; et Mme Harriet Deacon, facilitatrice expérimentée de l’UNESCO pour le programme mondial de renforcement des capacités de la Convention, qui a également participé à l’élaboration du cadre global des résultats de la Convention. L’équipe a été assistée par M. Jesús Mendoza Mejía, doctorant en sciences politiques et sociales à l’Universidad Nacional Autónoma de Mexico (UNAM) et Mme Elizabeth Matilda Abena Mantebeah, doctorante dans le domaine de la réponse muséale au trafic illicite de biens culturels et des bénéfices du rapatriement pour les communautés à l’Université de Montana. L’équipe a collaboré étroitement avec une spécialiste des données de « Stat sans Limites », Mme Ioulia Sementchouk.
Le « résumé analytique » des rapports a été examiné par le Comité lors de sa dix-huitième session (Décision 18.COM.7.b et Annexe I du document LHE/23/18.COM.7.b Rev.), au cours de laquelle le Comité a pris note avec intérêt des tendances communes, des défis, des opportunités et des domaines prioritaires liés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi que des différentes approches et méthodologies de sauvegarde adoptées par les États parties dans les États arabes pour la mise en œuvre de la Convention.
Les conclusions approfondies des rapports sont partagées dans le présent document selon les huit domaines thématiques suivants du Cadre global de résultats : I. Capacités institutionnelles et humaines ; II. Transmission et éducation ; III. Inventaire et recherche ; IV. Politiques et mesures juridiques et administratives ; V. Rôle du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans la société ; VI. Sensibilisation ; VII. Engagement des communautés, des groupes et des individus ainsi que des autres parties prenantes ; et VIII. L’engagement international. En outre, une brève analyse est fournie sur les aspects clés liés au statut des quarante-neuf éléments de la Liste représentative dans la région, tels que l’évaluation de leur viabilité et les efforts pour promouvoir ou renforcer les éléments. Les principales conclusions des rapports sont les suivantes :
· Des investissements importants, adaptés aux ressources disponibles dans les différents contextes, ont été réalisés pour la mise en œuvre de la Convention, notamment par la désignation d’organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans tous les pays ayant soumis un rapport, sauf un. 
· Des investissements considérables ont été réalisés dans les institutions et l’éducation ou la formation pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les rapports (et les systèmes éducatifs) accordent plus d’attention à l’éducation formelle qu’à l’éducation non formelle, mais même lorsque les programmes scolaires permettent d’intégrer divers contenus culturels locaux, tout dépendait de l’intérêt et de l’expérience de chaque enseignant. En outre, une attention accrue pourrait être accordée au soutien des programmes éducatifs menés par les communautés et les ONG.
· La sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel ont été considérées comme une responsabilité officielle dans de nombreux pays soumissionnaires. Bien que la participation des communautés à la sauvegarde soit généralement reconnue comme un objectif de politique dans des activités telles que l’inventaire, la recherche et la sensibilisation, tous les pays n’ont pas mis en œuvre des mesures pour atteindre pleinement cet objectif. Une plus grande participation des communautés à l’élaboration des inventaires et des recherches, ainsi qu’une meilleure accessibilité en ligne des inventaires et des résultats des recherches, pourraient être étendues pour renforcer les résultats en matière de sauvegarde.
· Les initiatives de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, liées en particulier aux aspects environnementaux et économiques du développement durable, ont été largement documentées. Une attention croissante a été accordée au patrimoine culturel immatériel dans les politiques de développement (en particulier en ce qui concerne le tourisme et l’artisanat), mais des inquiétudes ont également été exprimées quant aux effets négatifs possibles de la décontextualisation ou de la commercialisation excessive sur le patrimoine vivant.
· Comprendre que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est une priorité politique pour un large éventail d’objectifs de développement peut améliorer la collecte de données sur d’autres aspects de la mise en œuvre de la Convention à l’avenir. De même, une collecte de données plus ciblée sur le rôle du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence (par exemple les catastrophes environnementales et les conflits) pourrait également contribuer à l’élaboration d’une réponse institutionnelle et politique plus solide à ces défis. Il convient de souligner que les pays ont accordé une attention particulière au rôle du patrimoine culturel immatériel dans la paix et la résolution des conflits.
· Les initiatives de coopération internationale ont été soutenues par un réseau dynamique d’institutions régionales et de centres de catégorie 2 axés sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ce réseau, ainsi qu’une utilisation plus large du mécanisme d’Assistance internationale, pourraient être davantage exploités pour renforcer les capacités de sauvegarde, documenter le patrimoine culturel immatériel transfrontalier, financer la recherche dans ce domaine et identifier les bonnes pratiques en matière de sauvegarde et de sensibilisation.
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Dix-huit pays ont soumis leur rapport périodique, représentant tous les pays du groupe électoral V(b) de l’UNESCO qui ont ratifié la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après, la Convention). Un résumé des rapports présentés pour examen lors de la seizième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après, le Comité) est présenté dans le tableau 1 ci-dessous, avec la date de ratification.
[bookmark: _Toc174025769][bookmark: _Toc181606955]Tableau 1: États parties soumettant des rapports périodiques dans le cycle 2023, avec la date de ratification
	État partie
	Date de ratification

	Algérie
	15/03/2004

	Arabie saoudite
	10/01/2008

	Bahreïn
	07/03/2014

	Égypte
	03/08/2005

	Émirats arabes unis
	02/05/2005

	État de Palestine
	08/12/2011

	Iraq
	06/01/2010

	Jordanie
	24/03/2006

	Koweït
	04/09/2015

	Liban
	08/01/2007

	Maroc
	06/07/2006

	Mauritanie
	15/11/2006

	Oman
	04/08/2005

	Qatar
	01/09/2008

	République arabe syrienne
	11/03/2005

	Soudan
	19/06/2008

	Tunisie
	24/07/2006

	Yémen
	08/10/2007


Dans ce cycle, les 18 pays soumissionnaires ont participé aux mécanismes de la Convention de la manière suivante depuis la ratification (c’est-à-dire jusqu’à, mais sans inclure, les inscriptions au 17.COM en 2022) :
· Huit éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (ci-après, la Liste de sauvegarde urgente) ;
· Quarante-neuf éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (ci-après, la Liste représentative), dont 14 étaient multinationaux ; et
· Douze projets, bénéficiant à cinq pays, financés par l’Assistance internationale (fournie par le Fonds du patrimoine culturel immatériel).
· Sept organisations non gouvernementales (ONG) des pays soumissionnaires étaient accréditées au titre de la Convention.
Les rapports couvrent souvent l’ensemble de la période écoulée depuis la ratification, même si celle-ci est supérieure à six ans, ce qui permet d’établir une base de référence pour les rapports ultérieurs.
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[bookmark: _Toc96941507][bookmark: _Toc117259796][bookmark: _Toc128039011][bookmark: _Toc149313549][bookmark: _Toc96941463][bookmark: _Toc96932840][bookmark: _Hlk175146780]Cette section présente quelques résultats analytiques clés sur les tendances communes et les progrès ou défis dans les domaines prioritaires de l’UNESCO sur les peuples autochtones, la jeunesse et l’égalité des genres, ainsi que dans le développement durable. Cette section examinera les activités dans les différents domaines thématiques afin d’identifier des éléments stratégiques clés sur ce qui a été fait et les priorités transversales identifiées pour l’action future.
[bookmark: _Toc167115361][bookmark: _Toc181292099]Principales informations stratégiques
En répondant aux questions du formulaire de rapport périodique (formulaire ICH-10), les États parties ont fourni des informations sur les activités entreprises pour mettre en œuvre la Convention sur leur territoire. 
Si l’on tient compte de la diversité des contextes dans lesquels évoluent les pays qui présentent un rapport dans le cadre de ce cycle, des investissements considérables ont été réalisés pour mettre en œuvre la Convention. Un peu plus de 50 organismes compétents ont été désignés pour coordonner la mise en œuvre de la Convention, dans tous les pays sauf deux. Les rapports font état de 30 inventaires élaborés dans les pays concernés, avec plus de 4 300 éléments inclus dans ces inventaires. Des investissements significatifs dans les institutions et l’éducation ou la formation pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ont été réalisés dans de nombreux pays soumissionnaires. Des politiques patrimoniales, culturelles et éducatives traitant du patrimoine culturel immatériel ont été mises en œuvre ou sont en cours d’élaboration dans la plupart des pays, et une attention croissante est accordée au patrimoine culturel immatériel dans les politiques de développement, en particulier en ce qui concerne le tourisme et l’artisanat. Le financement direct des communautés et des praticiens du patrimoine culturel immatériel, ainsi que l’implication du secteur privé dans la mise en œuvre de la Convention, ont toutefois été moins largement signalés. En particulier dans les pays en proie à des conflits et à l’instabilité, la dépendance à l’égard d’un financement irrégulier des activités de sauvegarde et de l’assistance régionale ou internationale a entravé la planification stratégique à long terme des investissements de l’État dans la mise en œuvre de la Convention. 
La sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel ont été considérées dans de nombreux pays soumissionnaires comme une responsabilité officielle, souvent centralisée dans les Ministères responsables de la Culture et leurs institutions subsidiaires. Néanmoins, certains pays s’efforcent de collaborer étroitement avec les communautés ou les ONG, notamment par l’intermédiaire d’organes gouvernementaux locaux ou infranationaux. L’éducation a soutenu la transmission du patrimoine culturel immatériel ou l’a utilisé comme moyen d’enseignement et d’apprentissage dans la majorité des pays. Les rapports (et les systèmes éducatifs) accordent plus d’attention à l’éducation formelle qu’à l’éducation non formelle, mais même lorsque les programmes scolaires permettent d’intégrer divers contenus culturels locaux, tout dépendant des intérêts et de l’expérience de chaque enseignant. Une attention particulière pourrait être accordée aux moyens de soutenir les programmes éducatifs proposés par les communautés et les ONG. 
La participation des communautés à la sauvegarde a généralement été reconnue comme un objectif politique dans des activités telles que l’inventaire, la recherche et la sensibilisation, mais tous les pays n’ont pas mis en œuvre des mesures pour réaliser pleinement cet objectif. Un engagement, une participation et un consentement plus effectifs de la communauté dans la conception et la mise en œuvre des activités de sensibilisation pourraient promouvoir l’investissement et l’action de la communauté dans la sauvegarde, comme l’ont montré les exemples de certains pays soumissionnaires. Les rapports présentent des exemples de coopération entre les parties prenantes, y compris les acteurs communautaires, les ONG, les musées et les archives. Une plus grande participation des communautés à l’élaboration des inventaires et des recherches et une meilleure accessibilité en ligne des inventaires et des résultats des recherches pourraient également favoriser les résultats en matière de sauvegarde. Les pays pourraient être encouragés à financer des chaires UNESCO dans des domaines pertinents liés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin de soutenir l’engagement des parties prenantes et de favoriser la coopération internationale dans le domaine des inventaires.
Comme lors des cycles précédents, les rapports ont fourni de nombreux exemples d’initiatives de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel liées notamment aux aspects environnementaux et économiques du développement durable. Certains rapports s’inquiètent des effets négatifs possibles de la folklorisation (décontextualisation) ou de la commercialisation abusive dans les projets de développement économique. Certains rapports fournissent des données sur le nombre de stagiaires ou l’impact économique sur les participants, mais, comme lors des cycles précédents, les rapports fournissent peu d’éléments systématiques permettant d’évaluer l’impact de la sauvegarde sur le développement durable, ou l’efficacité des initiatives de protection ou de sensibilisation liées aux programmes de développement. Comprendre que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est une priorité politique pour un large éventail d’objectifs de développement peut améliorer la collecte de données sur d’autres aspects de la mise en œuvre de la Convention à l’avenir. Cela peut contribuer à la planification stratégique dans différents secteurs. Une collecte de données plus ciblée sur le rôle du patrimoine culturel immatériel dans des situations d’urgence telles que les catastrophes environnementales et les conflits pourrait, par exemple, contribuer à l’élaboration d’une réponse institutionnelle et politique plus solide à ces défis. 
Les réseaux de coopération régionale, tels que l’Organisation mondiale islamique pour l’éducation, la science et la culture ( et l’Organisation arabe pour l’éducation, la culture et les sciences (ALECSO), et les centres de catégorie 2 axés sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la région ont soutenu des initiatives de coopération internationale. Il s’agit notamment du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique (CRESPIAF, Algérie), le Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie occidentale et centrale (Iran) et le Centre international pour le renforcement des capacités en matière de patrimoine culturel immatériel dans les États arabes, Institut du patrimoine de Sharjah (Émirats arabes unis). Tous les pays soumissionnaires avaient au moins une inscription sur l’une des Listes de la Convention, et beaucoup ont participé à des dossiers de candidature multinationaux, bien qu’aucun programme n’ait été sélectionné pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde au cours de la période de référence. Les réseaux régionaux et une utilisation plus large des mécanismes d’assistance internationale pourraient être utilisés pour renforcer davantage les capacités de sauvegarde, documenter le patrimoine culturel immatériel transfrontalier, financer la recherche dans ce domaine et identifier les bonnes pratiques en matière de sauvegarde et de sensibilisation. Cela peut notamment permettre de soutenir les zones d’instabilité sociopolitique et financière. 
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Soutien de l’État à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Les pays soumissionnaires ont fourni des preuves significatives du soutien de l’État à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en fonction des ressources disponibles dans les différents contextes. Ce soutien a pris diverses formes, notamment le financement par l’État des organismes compétents, des institutions culturelles et de la recherche, le renforcement des capacités, les événements, les festivals et les prix. La plupart des pays soumissionnaires ont désigné au moins un organisme compétent pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (B1.1), généralement affilié au Ministère responsable de la Culture. Au Koweït, le Conseil national pour la culture, les arts et les lettres, qui dépend du Ministère de l’information, a été désigné comme le principal organe gouvernemental chargé de coordonner la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en collaboration avec les associations du patrimoine culturel et les institutions artistiques, littéraires et culturelles locales et internationales. 
Dans de nombreux pays, le soutien à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel était lié aux investissements de l’État dans les secteurs du tourisme, de l’agriculture et de l’artisanat. Par exemple, le tourisme était l’un des cinq secteurs prioritaires identifiés dans la planification du développement du Qatar, selon la stratégie nationale pour le secteur du tourisme à l’horizon 2030. La restauration de la place du marché de Souq Waqif en 2008, dans le cadre d’une initiative touristique, a fourni un espace pour la commercialisation des aliments saisonniers locaux et de l’artisanat, donnant ainsi de la visibilité au patrimoine culturel immatériel local. L’Institut yéménite turc de l’artisanat, affilié au Ministère de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, a délivré des diplômes liés au patrimoine culturel immatériel, tels que l’orfèvrerie traditionnelle, et a proposé des cours spéciaux sur des sujets tels que le tissage de tapis et la fabrication de nœuds.
Coopération internationale et régionale, notamment en ce qui concerne les candidatures multinationales
Les pays soumissionnaires se sont largement engagés dans les divers mécanismes internationaux de la Convention, en particulier en ce qui concerne les candidatures multinationales. Au cours de ce cycle (c’est-à-dire jusqu’à mais sans inclure les inscriptions au 17.COM (2022)), les pays soumissionnaires ont participé à la candidature de 14 éléments multinationaux inscrits sur la Liste représentative. Les initiatives bilatérales et les organismes régionaux tels que l’ALECSO ont joué un rôle dans la coordination de réunions visant à discuter de l’élaboration de propositions d’inscription multinationales dans la région et à convenir de stratégies pour l’élaboration de ces dossiers. Les candidatures multinationales ont favorisé la coopération au sein de la région, par exemple dans le cas de « Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins » et au-delà de la région, par exemple dans le cas de la « Diète méditerranéenne », un dossier de candidature présenté conjointement par Chypre, la Croatie, l’Espagne, la Grèce, l’Italie, le Maroc et le Portugal.
En même temps, une collecte de données plus ciblée serait nécessaire pour comprendre les dispositions spécifiques établies pour coordonner les approches de sauvegarde parmi les États soumissionnaires de ces candidatures multinationales et leur efficacité, en particulier au niveau des communautés. Ceci est particulièrement important, car la sensibilisation et l’engagement des parties prenantes concernées par la sauvegarde de la nature partagée des éléments pratiqués au-delà des frontières sont des conditions préalables à la gestion du caractère multinational des candidatures et à la garantie de la viabilité des éléments au-delà des inscriptions.
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Gérer les perturbations sociales et économiques
Les communautés d’un certain nombre de pays ont subi d’importantes perturbations sociales et économiques au cours de la période considérée. Dans les contextes où les migrations forcées et la crise économique ont eu un impact négatif sur la cohésion des communautés et sur la pratique et la transmission du patrimoine, le patrimoine culturel immatériel a également été un mécanisme de récupération et de survie. Environ la moitié des pays soumissionnaires a noté que les plans et programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel impliquaient des migrants et des réfugiés, et environ deux cinquièmes incluaient des membres de groupes vulnérables, voir la figure 1 ci-dessous (B16.1). 
Divers projets relatifs au patrimoine culturel immatériel ont été mis en œuvre pour tenter d’améliorer les moyens de subsistance des réfugiés et des populations locales confrontés à des conditions économiques difficiles, tout en sauvegardant le patrimoine. En Égypte, par exemple, le Projet NilFurat a créé un espace sûr pour les femmes réfugiées et égyptiennes afin qu’elles puissent s’apporter un soutien psychosocial, partager différentes perspectives culturelles, créer des produits artisanaux de haute qualité et ainsi générer des revenus. 
De nombreux rapports mettent l’accent sur les formations liées au patrimoine qui contribuent aux moyens de subsistance. Le Ministère de la solidarité en Algérie a travaillé avec des organisations de la société civile pour former des personnes handicapées, hommes et femmes, des personnes non qualifiées et des personnes exclues par leur âge de programmes dans d’autres secteurs. L’agence de microcrédit du même Ministère (ANGEM, Agence Nationale de Gestion du Micro-Crédit) a fourni des financements sans intérêts et des espaces pour soutenir la création d’entreprises d’artisanat traditionnel. L’Association des arts culinaires « Saada » à Reghaïa (Alger) a formé des femmes aux arts culinaires et leur a délivré des certificats professionnels leur permettant de travailler dans le secteur public. 
[bookmark: _Toc181452897]Figure 1: Inclusivité des plans et programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires, par groupe cible (n=15) (B16.1)
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Réagir à la pandémie de Covid
La pandémie de COVID-19 a affecté à la fois la pratique du patrimoine culturel immatériel et les activités de sauvegarde dans les pays soumissionnaires. Elle a limité l’utilisation des espaces culturels et sociaux du Majlis pour discuter d’événements et de problèmes locaux (élément proposé par les Émirats arabes unis, l’Arabie saoudite, Oman et le Qatar), bien que cette pratique ait repris par la suite. De nombreux festivals et autres événements ont dû être annulés en 2020 et par la suite. Les programmes officiels, l’enseignement en ligne en libre accès, les ateliers informels, les sessions de formation, les clubs d’amateurs, les festivals, les expositions et les concours ont tous été utilisés pour compléter les méthodes de transmission habituelles. Aux Émirats arabes unis, le processus d’inventaire a été retardé par la pandémie, mais les conférences, les séminaires et les ateliers de renforcement des capacités se sont déroulés en ligne. Les réseaux sociaux ont également été utilisés pour diffuser des clips vidéo liés au patrimoine culturel immatériel.
Étant donné que les moyens de subsistance des praticiens ont été gravement touchés par la pandémie, la commercialisation des produits (tels que l’artisanat) et des services (tels que le tourisme et les ateliers) liés au patrimoine culturel immatériel a également bénéficié de l’utilisation de plateformes en ligne dans certains pays. Certains États ont été en mesure de soutenir directement les communautés pendant la pandémie. Le Ministère de la culture de l’État de Palestine a apporté un soutien financier, en plus de son fonds culturel habituel, par le biais d’un budget d’urgence de 250 000 USD destiné à soutenir les individus et les organisations du secteur culturel, y compris le patrimoine culturel immatériel. Le Ministère de l’économie nationale a également exempté le secteur privé, y compris les artisans, de certains frais d’enregistrement sur demande.
Promouvoir la paix et la résolution des conflits
Au cours de ce cycle de rapports, les pays ont accordé une attention particulière au rôle du patrimoine culturel immatériel dans la paix et la résolution des conflits. Les trois quarts des pays avaient des politiques qui reconnaissaient les contributions du patrimoine culturel immatériel à la prévention et à la résolution pacifique des conflits (B14.3). Presque tous les pays ont indiqué que les communautés, les groupes et les individus utilisaient leur patrimoine culturel immatériel pour le dialogue, favorisant le respect mutuel, la résolution des conflits et la construction de la paix (B15.2), et que la sauvegarde favorisait le respect mutuel (B16.2). En Algérie, par exemple, les comités des sages (Tadjmaat) aident les villageois à résoudre leurs différends, donnent des conseils, organisent des activités communautaires et mobilisent des actions en temps de crise. Les zaouïas, des formations socioreligieuses, en particulier dans les régions rurales et sahariennes du pays, contribuent à résoudre les conflits familiaux et s’occupaient des orphelins, des veuves et des personnes handicapées. Le rapport du Yémen note que le luth yéménite (Al-Qambos / Al-Taraby) utilisé dans le Chant de Sana’a est une pratique culturelle et artistique commune qui a contribué à combler les fossés culturels créés par le conflit.
Un peu plus des deux tiers des pays ont pris en compte le patrimoine culturel immatériel dans les politiques de réponse aux situations de catastrophes naturelles ou de conflits armés (B13.3). Au Liban, par exemple, après la fin de la guerre civile en 1990, les autorités se sont appuyées sur des rituels de réconciliation traditionnels pour intégrer les groupes relogés dans les villages intercommunautaires entre 1993 et 2014. En Iraq, des chercheurs du Collège de droit de l’Université de Mossoul ont étudié l’utilisation de divers mécanismes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pendant les conflits armés. Ces mécanismes comprennent les inscriptions à l’UNESCO, la référence aux accords internationaux relatifs aux droits de l’homme et aux conflits armés, et les poursuites devant les tribunaux pénaux nationaux et internationaux. La loi sur la Haute commission des droits de l’homme[footnoteRef:1] vise à assurer la protection et la promotion du respect des droits de l’homme en Iraq, la protection des droits et des libertés inscrits dans la Constitution et dans les lois, traités et conventions internationaux ratifiés par l’Iraq, ainsi que la consolidation et le développement des valeurs et de la culture des droits de l’homme. [1:  Iraq, Loi de la Haute commission des droits de l'homme, loi n° 53 de 2008, telle qu'amendée.] 
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[bookmark: _Toc145070730]Peuples autochtones
Trois cinquièmes des pays soumissionnaires ont mentionné l’inclusion des peuples autochtones dans les plans et programmes de sauvegarde (B16.1, voir figure 1 ci-dessus). L’attention portée au patrimoine culturel immatériel des peuples autochtones a parfois été formalisée dans les institutions et les politiques gouvernementales. Au Soudan, la politique de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du Conseil national pour le patrimoine culturel et la promotion des langues nationales stipule que les plans et programmes de sauvegarde des éléments du patrimoine culturel immatériel doivent inclure les peuples autochtones. Cela concerne des éléments tels que la lutte nubienne pratiquée par les peuples autochtones de Sibr al Lūba dans les monts Nouba, ainsi que la pratique du Jad’ an-Nar chez les peuples autochtones des monts Anqasana dans la région du Nil Bleu. Le Sultanat d’Oman a constitué un groupe de travail composé d’autorités compétentes et supervisé par le Ministère du commerce, de l’industrie et de la promotion des investissements afin de garantir les droits des praticiens et des groupes autochtones en ce qui concerne leur patrimoine culturel immatériel. La Loi sur le patrimoine culturel immatériel contient des dispositions visant à les protéger en cas de violation de ces droits.
[bookmark: _Toc145070731]Jeunesse
L’engagement des jeunes dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a fait l’objet d’une attention considérable dans les pays soumissionnaires. Les programmes des écoles primaires et secondaires ont intégré le patrimoine culturel immatériel dans l’enseignement d’autres matières dans environ quatre cinquièmes des pays soumissionnaires, et comme matière à part entière dans deux tiers d’entre eux (B5.1, voir la figure 2 ci-dessous). L’enseignement post-secondaire a également intégré le patrimoine culturel immatériel, principalement par le biais de la musique et des disciplines artistiques ou artisanales (B6.1) dans la plupart des pays soumissionnaires. L’intégration du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle a été réalisée de différentes manières. En Jordanie, par exemple, dans le cadre des programmes d’enseignement de l’arabe, du français et de l’anglais, les élèves ont été initiés à des éléments du patrimoine culturel immatériel, tels que le Al-Mansaf (un plat traditionnel jordanien inscrit sur la Liste représentative en 2022) et à sa préparation. Au Royaume d’Arabie saoudite, le Ministère de la culture a lancé un concours destiné aux élèves des écoles et des universités, ciblant trois groupes d’âge (10-13, 14-17 et 18-24) et encourageant la pratique de la calligraphie arabe chez les jeunes.
[bookmark: _Toc181452898]Figure 2 : Moyens d’inclusion du patrimoine culturel immatériel dans les programmes d’enseignement primaire et secondaire dans les pays soumissionnaires (n=18) (B5.1)

Dans les contextes d’éducation informelle, différents mécanismes ont été adoptés pour encourager l’engagement des jeunes dans le patrimoine culturel immatériel. En Tunisie, une ONG appelée « La voix de l’enfant rural », a piloté le projet « Marionnettes en chemin II », afin de promouvoir l’accès des enfants à la culture et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel dans les régions de Médenine et de Tataouine, avec le soutien d’un projet culturel bilatéral financé par l’Union européenne, appelé Tfanen-Tunisie Créative. En Mauritanie, une ONG accréditée, l’Association mauritanienne pour les traditions populaires (AMTP), a utilisé des centres culturels, des centres de jeunesse et des festivals culturels pour diffuser les informations qu’elle a recueillies sur les traditions orales auprès des générations futures.
[bookmark: _Toc145070732]Égalité des genres
L’une des priorités mondiales de l’UNESCO est l’égalité des genres. L’UNESCO estime que toutes les formes de discrimination fondées sur le genre constituent des violations des droits de l’homme, ainsi qu’un obstacle important à la réalisation de l’Agenda 2030 pour le développement durable.[footnoteRef:2] Les pays soumissionnaires ont fait état d’efforts pour parvenir à l’égalité des genres et à l’inclusion dans les politiques et les programmes, à la fois en général et en ce qui concerne la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Aux Émirats arabes unis, l’égalité des genres a été encouragée par des politiques telles que la stratégie nationale 2015-2021 sur l’autonomisation des femmes et leur participation active à la société. Le Club des fauconniers d’Abu Dhabi a créé une section spéciale pour enseigner la fauconnerie aux femmes et leur permettre de participer plus facilement à cette pratique. [2:  Voir https://www.unesco.org/fr/gender-equality ] 

De nombreux rapports font état de rôles genrés dans la pratique du patrimoine culturel immatériel. Les normes genrées ont souvent été maintenues dans les stratégies de sauvegarde. Les stratégies de sauvegarde en République arabe syrienne, par exemple, font état de rôles différents pour les hommes, qui dominent dans certains métiers agricoles traditionnels, et pour les femmes, qui dominent dans des domaines tels que le textile. D’autres pays ont fait état d’une évolution des normes en matière de genre. Le Koweït, par exemple, a noté que de plus en plus d’hommes avaient commencé à apprendre le tissage Al Sadu et que davantage de femmes participaient à des groupes de musique folklorique que par le passé. Les éléments menacés par la réduction de la transmission ont été ravivés en encourageant, dans certains cas, une plus grande intégration de la dimension de genre parmi les nouveaux praticiens. En Égypte, par exemple, pour pallier la pénurie d’apprentis masculins, des jeunes femmes ont appris à fabriquer des tapis kilim et à tisser des farkas dans la « maison artisanale » de Kom el-Dabaa, dans le centre Naqada, dans le gouvernorat de Qena. L’association locale de développement communautaire leur a fourni des métiers à tisser et un lieu pour exposer les produits à vendre. 
Les femmes peuvent avoir besoin d’un soutien spécifique pour bénéficier équitablement de leur pratique du patrimoine culturel immatériel, même dans les domaines où elles constituent la majorité des praticiens. Dans l’État de Palestine, l’Association In’ash Al-Usra à El-Bireh soutient des femmes pratiquant la broderie et la production alimentaire traditionnelle afin qu’elles puissent obtenir des moyens de subsistance sûrs tout en sauvegardant leur patrimoine culturel. Au Bahreïn, l’Association des femmes d’Awal a mis en place un projet dans la ville de Muharraq dès 1996, en formant les femmes à un artisanat traditionnel de broderie d’argent appelé « al naqda ». Soutenu par le Ministère du développement et de l’industrie, le projet a continué à créer des opportunités d’emploi pour les jeunes femmes et a généré un revenu stable pour elles, tout en valorisant le travail artisanal dans la société. Au moment de la rédaction du rapport, le projet a accueilli des visites d’écoliers, de citoyens locaux et de touristes. 
[bookmark: _Toc167115365][bookmark: _Toc145070733][bookmark: _Toc181292103]Contributions au développement durable
Le cadre actuel des Nations unies pour le développement durable est l’Agenda 2030 qui est suivi par 17 objectifs de développement durable (ODD). Les Indicateurs Culture 2030 de l’UNESCO aident les acteurs du secteur de la Culture à relier leur travail à l’Agenda 2030. Le Cadre global de résultats pour la Convention de 2003 mentionne la contribution des activités de sauvegarde au développement durable comme l’un des impacts de la mise en œuvre de la Convention. Le chapitre VI des Directives opérationnelles (DO) contient des orientations pour les États parties afin d’encourager les synergies entre la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et les objectifs de développement durable.
Dans le cadre de ces initiatives, certains pays soumissionnaires ont mentionné le lien entre le patrimoine culturel immatériel et le développement durable dans les politiques et les programmes de différents secteurs. Par exemple, le programme cadre sur la santé du « Plan stratégique Syrie 2030 » met l’accent sur l’utilisation de la médecine traditionnelle associée aux bains dans les eaux sulfureuses dans le cadre de l’hospitalisation et du tourisme médical, par exemple à la source d’Afqa à Palmyre, un site inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril. Le programme cadre de développement du tourisme du « Plan stratégique Syrie 2030 » vise à développer le tourisme rural basé sur la culture et les entreprises basées sur l’artisanat traditionnel.
Les rapports ont fourni des éléments démontrant la contribution des activités de sauvegarde au développement durable. Certains de ces exemples sont présentés ci-dessous, organisés selon les thèmes décrits dans les Directives opérationnelles : développement social inclusif, développement économique inclusif, durabilité environnementale, et cohésion sociale et paix. De nombreux exemples abordent des thèmes majeurs dans les pays concernés, tels que la promotion des moyens de subsistance et la réduction des conflits sociaux.
[bookmark: _heading=h.2jxsxqh]En ce qui concerne le développement social inclusif, les rapports nationaux indiquent comment la mise en œuvre de la Convention a contribué à l’égalité des genres, à une éducation de qualité, à la sécurité alimentaire, à l’accès à l’eau propre et sûre et à la santé. Au Royaume d’Arabie saoudite, la Commission des arts culinaires a dressé un inventaire des pratiques culinaires traditionnelles dans l’ensemble du pays et a créé la première association professionnelle du pays dans le domaine des arts culinaires afin de soutenir les praticiens et de promouvoir la sauvegarde. L’inventaire a servi de base à des activités de sensibilisation telles que le Festival Saudi Feast Food qui s’est tenu en décembre 2021, où les praticiens ont partagé leur expérience, leurs connaissances et leurs compétences avec les communautés locales et les jeunes générations, et ont promu une alimentation saine. Au Liban, les ONG ont aidé les familles des zones rurales à faire face à la crise économique de 2019 en reprenant et en développant la production de provisions hivernales traditionnelles appelées « mûné ». Cela a encouragé un plus grand nombre de femmes et de jeunes à apprendre la fabrication du mûné et a créé des emplois. Ces activités ont soutenu les cibles 2.1 (accès à une alimentation saine, nutritive et suffisante), 4 (éducation de qualité), y compris la cible 4.7 (éducation à la culture et au développement durable), ainsi que les cibles 5.4 (valorisation du travail domestique), 5.c (égalité des genres et autonomisation des femmes) et 8.5 (emploi productif et travail décent).
En ce qui concerne le développement économique inclusif, les pays soumissionnaires ont fourni de nombreux exemples de promotion du tourisme culturel et de programmes de formation à l’artisanat visant à soutenir la génération de revenus et à fournir des emplois décents. Au Bahreïn, le programme Khatwa, proposé par le Ministère du développement social, a formé des personnes âgées et des retraités, des jeunes, des chômeurs et des femmes bahreïniennes, les aidant ainsi à tirer des revenus de produits artisanaux traditionnels de meilleure qualité. De même, au Yémen, l’Institut de formation des femmes Nuqum a enseigné les techniques de broderie et de couture pour les vêtements traditionnels, permettant ainsi aux femmes d’accéder à une formation professionnelle pour leurs moyens de subsistance tout en promouvant la sauvegarde. Cela a contribué à la réalisation d’un certain nombre d’objectifs de développement durable, notamment les cibles 8.5 (emploi productif et travail décent), 10.3 (réduction des inégalités) et 11.4 (protection du patrimoine), entre autres. En Iraq, l’ONG Nature a collaboré avec le Ministère des ressources en eau et le Centre pour la réhabilitation des marais et des zones humides iraquiens afin d’améliorer la transmission des compétences en matière de textiles traditionnels et de méthodes de construction de maisons en roseaux parmi les hommes et les femmes vivant autour des Ahwar du sud de l’Iraq, bien du Patrimoine mondial, également connu sous le nom de Marais iraquiens. Le programme d’éducation a contribué à plusieurs cibles des ODD pour l’objectif 4 sur l’éducation et la formation et a aidé à maintenir les moyens de subsistance et les pratiques du patrimoine culturel immatériel, ainsi que les cibles mentionnées ci-dessus. La promotion des compétences traditionnelles en matière de construction a permis la réutilisation durable des bâtiments et des structures agricoles existants, contribuant ainsi à la réalisation de la cible 11.c. Ce projet a également contribué à la durabilité environnementale, bien sûr, en soutenant la réalisation de la cible 15.1 (utilisation durable des écosystèmes terrestres).
En ce qui concerne la durabilité environnementale, les pays soumissionnaires sont bien conscients que les questions culturelles et environnementales sont étroitement liées, et donc que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel passe également par le maintien et la revitalisation des écosystèmes. En Tunisie, les Instituts supérieurs des études technologiques, l’Institut des sciences de la mer et le Centre de formation professionnelle de Sfax ont mené des activités de recherche et d’enseignement qui ont démontré la valeur des techniques de pêche artisanale telles que La pêche à la charfiya dans la protection de l’environnement marin. La sauvegarde de cet élément du patrimoine culturel immatériel a été encouragée, ce qui a contribué à la gestion durable et à la protection des écosystèmes marins et côtiers, cible 14.2 des ODD. Dans l’État de Palestine, l’Institut pour la biodiversité et la durabilité de l’université de Bethléem a dispensé une formation pratique à 80 agriculteurs (50 hommes et 30 femmes âgés de 30 à 60 ans), dans quatre villages du gouvernorat de Bethléem, sur une période de trois ans. En conséquence, les agriculteurs ont préféré les méthodes agricoles traditionnelles respectueuses de l’environnement à l’utilisation d’engrais chimiques, ont augmenté leur production de 40 % et ont réduit leurs coûts, favorisant ainsi la réalisation de la cible 15.1 des ODD (utilisation durable des écosystèmes terrestres) et de la cible 8.5 (emploi productif et travail décent).
[bookmark: _heading=h.z337ya]En ce qui concerne la cohésion sociale et la paix, certains pays ont utilisé le patrimoine immatériel pour résoudre des conflits locaux ou pour rassembler différents groupes au sein de la communauté locale. Au Maroc, le Moussem de Tan-Tan un rassemblement annuel de peuples nomades qui réunit plus de trente tribus du sud du Maroc et d’autres régions du nord-ouest de l’Afrique, a permis de résoudre des conflits intertribaux liés aux pâturages, aux sources d’eau et aux alliances tribales. Cela a contribué à la réalisation de la cible 10.2 des ODD sur l’inclusion sociale, économique et politique des groupes marginalisés et de la cible 16.7 sur la prise de décision participative. Certains éléments du patrimoine culturel immatériel ont été davantage axés sur la paix et la résolution des conflits au fil du temps. Le Soudan a signalé des changements dans la pratique de l’Al-Hakamat (poésie chantée des femmes sages) au Darfour, par exemple. Après que les praticiens ont été réunis par le gouvernement pour réfléchir aux préjudices subis par les veuves et les orphelins en temps de guerre, le contenu des chansons a inclus des concepts prônant la paix. Cela a créé une atmosphère positive pour le dialogue et la paix, ce qui pourrait contribuer à la réalisation de la cible 16.1 des ODD (réduction de la violence).
[bookmark: _Toc96932858][bookmark: _Toc96941467][bookmark: _Toc96941525][bookmark: _Toc167115366]

[bookmark: _Toc181292104]Thématiques
[bookmark: _Toc167115367][bookmark: _Toc96941526][bookmark: _Toc96941468][bookmark: _Toc96932859][bookmark: _Toc181292105]Thématique I - Capacités institutionnelles 
Afin de favoriser la mise en œuvre de la Convention et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, la Convention recommande vivement, à l’article 13(b), aux États parties de « désigner ou d’établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur [leur] territoire ». Certains organismes ont des fonctions relatives au patrimoine culturel immatériel en général (voir DO 154(a)), d’autres se concentrent sur des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel (voir DO 158(a) et 163(a)). Les États sont encouragés à mettre en place des organismes consultatifs ou des mécanismes de coordination pour promouvoir la participation des communautés et d’autres parties prenantes à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’Article 15 et à la DO 80. La Convention encourage également les États parties à soutenir d’autres institutions telles que les centres culturels, les centres d’expertise, les instituts de recherche et de documentation, les musées, les archives et les bibliothèques qui peuvent contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (DO 80 et 109, Article 13(d)(iii)). 
Le rapport périodique contient ainsi plusieurs questions au sujet des organismes compétents et autres institutions qui contribuent à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national ou local. Ces questions sont les suivantes : 
[bookmark: _Toc174025770][bookmark: _Toc181606956]Tableau 2 : Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation des capacités institutionnelles (B1)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B1. Mesure dans laquelle les organismes compétents et les institutions et mécanismes de consultation soutiennent la pratique continue du patrimoine culturel immatériel et à sa transmission
	1.1 Un ou plusieurs organismes compétents en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ont été identifiés ou crées.

	1. 
	1.2 Des organismes compétents de sauvegarde des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel, inscrit ou non, sont en place.[footnoteRef:3] [3:  L’expression « inscrit ou non » s’entend comme « inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ».] 


	2. 
	1.3 La participation, large et inclusive,[footnoteRef:4] dans la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel, en particulier celle des communautés, groupes et individus concernés, est encouragée par des organismes consultatifs ou des mécanismes de coordination. [4:  Les termes « inclusif, de manière inclusive ou sur une base inclusive » doivent être compris comme « inclusif à l’égard de tous les secteurs et de toutes les strates de la société, y compris des peuples autochtones, des migrants, des immigrants, des réfugiés, des personnes d’âges et de genres différents, des personnes handicapées et des membres de groupes vulnérables » (cf. Directives opérationnelles 174 et 194). Lorsque ces actions et résultats sont rapportés, les États parties sont encouragés à fournir des données ventilées ou à expliquer comment cette inclusivité est assurée.] 


	3. 
	1.4 Des institutions, des organisations et/ou des initiatives de documentation du patrimoine culturel immatériel sont favorisées, et leurs ressources sont utilisées pour soutenir la pratique continue et la transmission du patrimoine culturel immatériel.

	4. 
	1.5 Les centres culturels, les centres d’expertise, les instituts de recherche, les musées, les archives, les bibliothèques, etc., contribuent à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel.


Dans ce rapport, bien qu’il fasse formellement partie de la thématique I, l’indicateur de base B2 a été inclus dans la section suivante, car il est étroitement lié au développement des capacités par l’éducation.
[bookmark: _Toc96932862][bookmark: _Toc96941529]Aperçu de l’indicateur de base B1
Tous les pays soumissionnaires, sauf deux, ont désigné au moins un organisme compétent pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général. La plupart des organismes compétents mentionnés dans les rapports, au nombre de 53, sont des organismes gouvernementaux rattachés aux Ministères chargés de la culture (B1.1). Tous les pays soumissionnaires, sauf trois, ont mentionné l’existence d’organismes compétents pour la sauvegarde d’éléments ou de domaines spécifiques du patrimoine culturel immatériel (B1.2). Ces organismes comprenaient des associations, des clubs, des musées et des centres de recherche organisant des activités de sauvegarde. Des organes consultatifs ou des mécanismes de coordination pour soutenir la pratique continue et la transmission du patrimoine culturel immatériel, y compris des organes et des réseaux consultatifs, ont été établis dans tous les pays sauf trois (B1.3). 
Les pays soumissionnaires ont réalisé des investissements substantiels dans des institutions, des organisations et/ou des initiatives pour documenter le patrimoine culturel immatériel (B1.4). Le niveau de soutien a été adapté en fonction des budgets disponibles et des contraintes financières, allant du financement direct et des subventions au soutien en nature et à l’assistance logistique ou administrative. Presque tous les pays ont indiqué que les centres culturels et les musées contribuaient à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel, et plus des trois quarts ont indiqué que les bibliothèques faisaient de même. Les institutions de recherche et les archives ont été mentionnées par environ deux tiers des pays soumissionnaires, tandis que les centres d’expertise l’ont été par un peu moins de la moitié d’entre eux (B1.5).
Deux tiers des pays soumissionnaires (67 pour cent) ont donc pleinement satisfait l’indicateur de base B1 à son niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle les organismes compétents et les mécanismes consultatifs soutiennent la pratique continue et la transmission du patrimoine culturel immatériel.
[bookmark: _Toc96941530][bookmark: _Toc96932863]Défis et opportunités
L’investissement important et continu dans les organismes compétents et dans les mécanismes consultatifs et de coordination pour la sauvegarde implique que ces institutions et organisations sont considérées par les États soumissionnaires comme des mécanismes efficaces pour la mise en œuvre de la Convention. La sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel ont été reconnues dans de nombreux pays soumissionnaires comme une responsabilité officielle, bien que certains efforts aient été faits pour collaborer avec les communautés ou les ONG, en particulier par l’intermédiaire d’organismes gouvernementaux locaux ou infranationaux. Une approche centralisée de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a néanmoins prévalu dans la plupart des pays soumissionnaires. Une plus grande attention pourrait être accordée au développement de mécanismes de coordination et de méthodologies participatives pour la consultation et l’implication des communautés dans la mise en œuvre de la Convention et des politiques alignées à cette fin.
Les pays qui ont présenté un rapport dans le cadre de ce cycle ont été confrontés à des défis et à des opportunités très divers. Certains rapports soulignent le rôle du gouvernement dans le financement des actions de sauvegarde en fonction des priorités nationales. D’autres, en particulier dans les pays en proie à des conflits et à l’instabilité, ont fait état d’une dépendance partielle ou totale à l’égard de l’aide régionale ou internationale. Ces dernières sources d’investissement étaient irrégulières et leur décaissement dépendait souvent de priorités extérieures. Les communautés et leurs organisations n’ont donc pas toujours été en mesure d’adapter les investissements dans les institutions ou les initiatives de sauvegarde à leurs besoins spécifiques, ni de s’engager dans une planification à long terme.
[bookmark: _Toc96941532][bookmark: _Toc96932865][bookmark: _Toc83378487]Organismes compétents[footnoteRef:5]  [5:  Se référer aux facteurs d'évaluation B1.1 et B1.2 de la liste ci-dessus des indicateurs de base et des facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Comme déjà mentionné ci-dessus, tous les pays soumissionnaires sauf deux (16 sur 18, soit 89 pour cent) ont désigné au moins un organisme compétent pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général (B1.1). La plupart des organismes compétents mentionnés dans les rapports (53 au total) sont des organismes gouvernementaux affiliés aux Ministères responsables de la culture. La plupart des pays ont déclaré entre un et trois organismes compétents, mais quelques-uns, comme l’Égypte, ont fait état d’un grand nombre d’organismes de ce type aux niveaux national et infranational. 
Les organismes compétents mentionnés dans les rapports n’étaient pas tous entièrement dédiés au patrimoine culturel immatériel ou à l’un de ses domaines spécifiques : certains avaient des mandats couvrant plusieurs domaines du patrimoine, de la culture ou du tourisme. En Algérie, l’organe compétent pour la mise en œuvre de la Convention, le Centre national de recherches préhistoriques, anthropologiques et historiques (CNRPAH), a collaboré avec plusieurs autres institutions dédiées à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à travers le pays, y compris celles responsables de la sauvegarde d’éléments spécifiques et le centre de catégorie 2 sous les auspices l’UNESCO, CRESPIAF. Dans quelques pays, les ONG se sont vu attribuer des responsabilités clés dans la mise en œuvre de la Convention. Parmi les ONG désignées comme organismes compétents figure l’Association mauritanienne pour les traditions populaires (AMTP), déjà mentionnée plus haut. Le Ministère de la culture a procédé à des évaluations périodiques de ces ONG pour s’assurer que leur travail contribuait à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris les éléments menacés.
La principale activité de sauvegarde des organismes compétents mentionnée dans les rapports était l’inventaire, qui sera abordé ci-dessous dans la thématique III. Parmi les autres tâches entreprises par ces organismes figurent l’élaboration de politiques ou la planification stratégique pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, la préparation des dossiers de candidature, la documentation et la sensibilisation, par exemple par l’organisation d’événements et de festivals. Par exemple, le Département du patrimoine et de l’identité du Qatar a été désigné comme l’organisme compétent pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, avec des fonctions liées à la documentation et à l’inventaire du patrimoine culturel, à l’archivage, à la recherche et aux publications, ainsi qu’à l’organisation d’ateliers et de séminaires visant à renforcer les capacités de sauvegarde. La Société saoudienne de préservation du patrimoine (SHPS), une ONG à but non lucratif désignée comme organisme compétent au Royaume d’Arabie saoudite, a documenté et inventorié les éléments du patrimoine culturel immatériel dans les domaines des arts du spectacle, des arts culinaires et de l’artisanat traditionnel.
Exemple : Organisme compétent pour la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel (Émirats arabes unis)
[bookmark: _Hlk157022164]Au niveau fédéral des Émirats arabes unis, le Ministère de la culture et de la jeunesse est chargé de gérer les musées privés, de dispenser des cours de renforcement des capacités, de soutenir la pratique de l’artisanat traditionnel, l’intégration du patrimoine dans les programmes scolaires et des activités visant à promouvoir le patrimoine culturel immatériel. Il a supervisé les activités de 11 centres culturels et de 28 associations patrimoniales, et a élaboré des plans et des stratégies de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les Départements culturels de chaque Émirat, tout en soutenant les cadres du ministère fédéral, avaient leurs propres mandats. Le secteur de la culture du Département de la culture et du tourisme d’Abu Dhabi, par exemple, était responsable des activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en vertu de la loi sur le patrimoine n° 4 de 2016, mise en œuvre avec la participation de la communauté. Le secteur de la culture a mené des recherches sur le terrain et inventorié plus de 900 éléments du patrimoine culturel immatériel, établissant un inventaire du patrimoine numérique (registre). Le Département a également recensé les artisans et les groupes qui pratiquent les arts du spectacle traditionnels et leur a délivré des licences ; il a également autorisé des activités et des événements liés au patrimoine et a délivré des licences à des institutions telles que la Maison des artisans et Bait Al Khat (Centre de calligraphie arabe).
Tous les pays soumissionnaires sauf trois (15 sur 18, soit 83 pour cent) ont mentionné l’existence d’organismes compétents pour la sauvegarde d’éléments ou de domaines spécifiques du patrimoine culturel immatériel (B1.2). Au total, 62 organismes de ce type ont été cités dans les rapports, couvrant des éléments tels que la fauconnerie, l’élevage de chameaux et la culture des palmiers, ainsi que des domaines tels que la musique traditionnelle, la danse folklorique, les expressions orales, l’artisanat, les jeux populaires et les festivals. Ces organismes comprenaient des associations, des clubs, des musées et des centres de recherche organisant des activités de sauvegarde telles que l’éducation, la sensibilisation et la promotion. 
[bookmark: _Toc96941533][bookmark: _Toc96932866][bookmark: _Toc83378488]Organismes consultatifs ou mécanismes de coordination[footnoteRef:6]  [6:  Se référer au facteur d'évaluation B1.3 dans la liste ci-dessus des indicateurs clés et des facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Des organes consultatifs ou des mécanismes de coordination pour soutenir l’implication des communautés dans la sauvegarde et la gestion de leur patrimoine culturel immatériel étaient présents dans tous les pays sauf trois (15 sur 18, soit 83 pour cent) (B1.3). Il s’agit notamment du Réseau libanais pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui représente diverses communautés socioreligieuses et groupes ethniques à travers le pays. 
Les gouvernements de tous les pays soumissionnaires ont soutenu des institutions, des organisations et/ou des initiatives pour documenter le patrimoine culturel immatériel (B1.4). Le niveau de soutien a été adapté en fonction des budgets disponibles et des contraintes financières, allant du financement direct et des subventions au soutien en nature et à l’assistance logistique ou administrative. Par exemple, le Ministère soudanais de la culture, le Conseil national pour le patrimoine culturel et le développement linguistique et le Centre de documentation sur la vie soudanaise ont fourni des caméras vidéo et des enregistreurs audio numériques de haute qualité à diverses initiatives de documentation et ont contribué à l’archivage des données qui en résultent. L’Autorité de Bahreïn pour la culture et les antiquités a versé une allocation mensuelle aux associations culturelles inscrites au Registre des associations de l’Autorité, ce qui leur a permis de participer aux activités de l’Autorité en matière de documentation. Le Conseil national pour la culture, les arts et les lettres du Koweït a apporté un soutien financier aux institutions, organisations et/ou initiatives pour le renforcement des capacités en matière de documentation et de recherche sur le patrimoine culturel immatériel, et a révisé les entrées de l’inventaire national. Il a également signé des mémorandums de coopération avec des homologues d’autres pays.
[bookmark: _Toc96941534][bookmark: _Toc96932867][bookmark: _Toc83378489]Autres institutions ou initiatives relatives à la sauvegarde, à la documentation et à la recherche sur le patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:7]  [7:  Se référer aux facteurs d'évaluation B1.4 et B1.5 dans la liste ci-dessus des indicateurs de base et des facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La plupart des pays ont indiqué que les centres culturels, les musées et les bibliothèques contribuaient de manière significative à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel, tandis que d’autres types d’institutions semblaient avoir joué un rôle légèrement moins important (B1.5, voir la figure 3 ci-dessous). 
[bookmark: _Toc181452899]Figure 3 : contribution de différents types d’institutions à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires (n=18) (B1.5)
[image: ]
Les centres culturels ont soutenu la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel dans presque tous les pays soumissionnaires (17 sur 18, soit 94 pour cent) (B1.5). Le nombre de centres culturels varie, mais il est très élevé dans certains pays : 630 Maisons et Palais de la culture ont été créés dans toute l’Égypte, par exemple. Les mandats concernant le patrimoine culturel immatériel confiés aux centres culturels comprenaient l’organisation d’ateliers de renforcement des capacités, la sensibilisation et l’organisation d’événements et d’activités. Quelques centres culturels se sont concentrés sur la sauvegarde d’un domaine ou d’un élément spécifique du patrimoine culturel immatériel, comme la musique traditionnelle. 
Tous les pays soumissionnaires sauf deux (16 sur 18, soit 89 pour cent) ont souligné le rôle des musées dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (B1.5). Par exemple, le musée Al-Mukalla au Yémen a organisé le festival annuel Al-Baldah pour sensibiliser aux traditions locales et a accueilli des expositions permanentes sur des sujets tels que l’artisanat de la construction navale traditionnelle. Le Musée national d’Oman a contribué à la préservation des éléments du patrimoine culturel immatériel par la création d’une section sur le patrimoine culturel immatériel, et par des événements culturels, des activités et des expositions.
Environ trois quarts des pays soumissionnaires (14 sur 18, soit 78 pour cent) ont souligné le rôle des bibliothèques dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (B1.5). Outre leur rôle d’accès à la documentation ou aux publications, ces institutions ont été utilisées pour des réunions, des conférences et des expositions qui ont permis de rassembler les communautés, de transmettre des informations et de sensibiliser l’opinion publique. En Iraq, la bibliothèque du Centre international d’études sur la musique traditionnelle contient des sources liées à la musique et à la culture. Les réseaux de bibliothèques locales, tels que les Centres de lecture et d’animation culturelle (CLAC) et Assabil au Liban, ont contribué à la promotion, à la transmission et à la revitalisation du patrimoine culturel immatériel tel que les contes urbains traditionnels al-hakawati.
Environ deux tiers des pays ont déclaré que les instituts de recherche (12 sur 18, soit 67 pour cent), suivis par les archives (11 sur 18, soit 61 pour cent), contribuaient à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel (B1.5), par exemple par le biais de publications. En République arabe syrienne, le matériel audiovisuel et autre sur le patrimoine culturel immatériel dans les archives de la direction du patrimoine immatériel a été numérisé, catalogué et mis à la disposition des chercheurs et du grand public.
Environ deux cinquièmes des pays soumissionnaires (8 sur 18, soit 44 pour cent) ont souligné le rôle des centres d’expertise pour la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel (B1.5, voir figure 3 ci-dessus). En Jordanie, par exemple, le Centre princesse Basma pour le patrimoine culturel immatériel de l’Université Al-Hussein Bin Talal a documenté le patrimoine culturel immatériel, parrainé des études et des recherches sur le patrimoine culturel immatériel et publié les informations sur son site Web. Le Centre a mené des recherches sur le patrimoine culturel immatériel dans le Gouvernorat de Ma’an, financées par le Fonds jordanien de soutien à la recherche scientifique (JSRSF). Il a également contribué à l’achèvement du Thésaurus élargi du patrimoine folklorique jordanien (Al-Maknaz) dans le sud du pays. 
Un petit nombre de pays (5 sur 18, soit 28 pour cent) ont fait état de la contribution d’autres institutions à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel (B1.5). Ces institutions comprenaient des centres d’artisanat, des comités nationaux, des studios d’artistes ou de danse et des entreprises sociales. 
[bookmark: _Toc83378491][bookmark: _Toc96932869][bookmark: _Toc96941536]Données de référence et objectifs
Deux tiers des pays soumissionnaires ont satisfait l’indicateur de base B1 à son niveau de référence (12 sur 18, soit 67 pour cent), c’est-à-dire la mesure dans laquelle les organismes compétents et les mécanismes consultatifs soutiennent la pratique continue et la transmission du patrimoine culturel immatériel. Les autres ont largement atteint le niveau de référence (6 sur 18, soit 33 pour cent), voir le tableau 2 ci-dessous.
Presque tous les pays soumissionnaires qui ont fixé un objectif l’ont fait à un niveau égal à leur niveau de référence pour B1 (9 sur 15, soit 60 pour cent). Trois pays (sur 15, soit 20 pour cent) ont fixé leurs objectifs au-dessus de leur niveau de référence calculé automatiquement. Trois pays n’ont probablement pas fixé d’objectif (3 sur 15, soit 20 pour cent).[footnoteRef:8]  [8:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025771][bookmark: _Toc181606957]Tableau 3 : Scores d’atteinte de la valeur de référence pour l’indicateur B1 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	[bookmark: _Hlk125387026]Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	B1. Mesure dans laquelle les organismes compétents et les institutions et mécanismes de consultation soutiennent la pratique continue du patrimoine culturel immatériel et sa transmission
	0/18
	0/18
	0/18
	6/18
	12/18


[bookmark: _Toc167115368][bookmark: _Toc96941538][bookmark: _Toc96941469][bookmark: _Toc96932871][bookmark: _Toc181292106]Thématiques I et II - Éducation, renforcement des capacités humaines et transmission 
Dans la Convention, l’éducation occupe une place prépondérante parmi les responsabilités de sauvegarde de l’État au niveau national. L’article 14(a)(i) souligne l’importance des programmes éducatifs destinés au grand public, et en particulier aux jeunes, tandis que l’article 14(a)(ii) concerne les programmes éducatifs des communautés et groupes concernés. L’importance des moyens non formels de transmission des savoirs est soulignée à l’article 14(a)(iv). L’éducation peut sensibiliser et renforcer les mécanismes de transmission du patrimoine culturel immatériel, en particulier lorsque les communautés, les groupes et les individus concernés sont associés à la conception et à la mise en œuvre des programmes éducatifs, conformément à l’article 15, qui fait référence à « la plus large participation possible des communautés » aux activités de sauvegarde. Les principes d’inclusivité et de non-discrimination sont des valeurs fondamentales des Nations Unies, comme de l’UNESCO, et sont réitérés dans les Directives opérationnelles et les Principes éthiques.
Le rapport périodique contient donc un certain nombre de questions sur la manière dont le patrimoine culturel immatériel est inclus dans les programmes éducatifs et les cursus, sur la manière dont les communautés et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel (et d’autres parties prenantes) sont impliqués dans ces efforts, et sur l’impact de ces initiatives sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ces questions, qui relèvent des thématiques I et II, sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025772][bookmark: _Toc181606958]Tableau 4 : Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation concernant l’éducation, le renforcement des capacités humaines et la transmission (B2-B6)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B2. Mesure dans laquelle les programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel
	2.1 Les établissements d’enseignement supérieur proposent des programmes et des diplômes en sauvegarde et gestion du patrimoine culturel immatériel, sur une base inclusive.

	5. 
	2.2 Les institutions, centres et autres organismes gouvernementaux offrent une formation en sauvegarde et gestion du patrimoine culturel immatériel, sur une base inclusive.

	6. 
	2.3 Des initiatives menées par les communautés ou par les ONG offrent une formation en sauvegarde et gestion du patrimoine culturel immatériel, sur une base inclusive.

	B3. Mesure dans laquelle la formation est assurée par ou cible les communautés, groupes et individus ainsi que ceux travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine 
	3.1 Les programmes de formation, y compris ceux qui sont gérés par les communautés elles-mêmes, renforcent les capacités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel en ciblant de manière inclusive les communautés, groupes et individus.

	
	3.2 Les programmes de formation renforcent les capacités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel en ciblant de manière inclusive ceux travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine.

	B4 Mesure dans laquelle l’éducation formelle et non formelle renforcent la transmission du patrimoine culturel immatériel et promeuvent le respect du patrimoine culturel immatériel
	4.1 Les praticiens et les détenteurs[footnoteRef:9] sont impliqués de manière inclusive dans la conception et le développement des programmes d’éducation au patrimoine culturel immatériel et/ou dans la présentation et la transmission active de leur patrimoine. [9:  Bien que la Convention utilise systématiquement l’expression « communautés, groupes et individus », plusieurs facteurs d’évaluation, comme certaines Directives opérationnelles, font référence aux « praticiens et détenteurs » pour mieux identifier certains de leurs membres qui jouent un rôle spécifique à l’égard de leur patrimoine culturel immatériel.] 


	
	4.2 Les modes et méthodes de transmission du patrimoine culturel immatériel qui sont reconnus par les communautés, groupes et individus sont appris et/ou renforcés, et inclus dans les programmes d’éducation formelle et non formelle.

	
	4.3 Des programmes d’éducation et/ou des activités parascolaires, menés par des communautés, des groupes, des ONG et des institutions du patrimoine, sur le patrimoine culturel immatériel et le renforcement de sa transmission sont disponibles et soutenus.

	
	4.4 Des programmes de formation des enseignants et des programmes pour les prestataires de services de formation de l’éducation non formelle comprennent des approches visant à l’intégration du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans l’éducation.

	B5. Mesure dans laquelle le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde sont intégrés à l’enseignement primaire et secondaire, inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, et utilisés pour renforcer l’enseignement et l’apprentissage du et avec le patrimoine culturel immatériel et le respect de son propre patrimoine culturel immatériel et de celui des autres
	5.1. Le patrimoine culturel immatériel, dans sa diversité, est inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, en tant qu’apport en lui-même et/ou moyen d’expliquer ou de démontrer d’autres sujets.

	7. 
	5.2. Les élèves apprennent à respecter et à réfléchir sur le patrimoine culturel immatériel de leur propre communauté ou groupe, ainsi que sur celui des autres par le biais de programmes éducatifs et d’enseignement.

	8. 
	5.3. La diversité du patrimoine culturel immatériel des apprenants se traduit par l’enseignement en langue maternelle ou l’éducation multilingue et/ou l’inclusion de « contenu local » dans le programme d’enseignement.

	9. 
	5.4. Les programmes éducatifs enseignent la protection des espaces naturels et culturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.

	B6. Mesure dans laquelle l’éducation postsecondaire soutient la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel ainsi que l’étude de ses dimensions sociales, culturelles et autres
	6.1 Les établissements d’enseignement postsecondaire proposent des programmes et des diplômes (dans des domaines tels que la musique, les arts, l’artisanat, l’enseignement et la formation technique et professionnelle, etc.) qui renforcent la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel.

	
	6.2 Les établissements d’enseignement postsecondaire proposent des programmes et des diplômes pour l’étude du patrimoine culturel immatériel et de ses dimensions sociales, culturelles et autres.


Dans ce rapport, bien qu’il fasse partie de la thématique I, l’indicateur de base B2 a été inclus dans la présente section, car il est étroitement lié au développement des capacités par l’éducation.
[bookmark: _Toc96932874][bookmark: _Toc96941541]Aperçu des indicateurs de base B2-B6
Des programmes renforçant les capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel ont été proposés dans presque tous les pays soumissionnaires (B2.1). Deux centres de catégorie 2 sous les auspices l’UNESCO dont le mandat porte sur le patrimoine culturel immatériel ont été créés dans les pays soumissionnaires : le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique (CRESPIAF, Algérie) et le Centre international pour le renforcement des capacités en matière de patrimoine culturel immatériel dans les États arabes (Institut du patrimoine de Sharjah, Émirats arabes unis). La formation à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel a également été proposée en dehors des établissements d’enseignement supérieur, que ce soit par des institutions gouvernementales, des centres et d’autres organismes, dans les quatre cinquièmes des pays soumissionnaires (B2.2) ou par des initiatives communautaires ou d’ONG dans les deux tiers d’entre eux (B2.3). Ces programmes éducatifs ont été déclarés inclusifs, en particulier en ce qui concerne l’enseignement supérieur et la formation dans les institutions gouvernementales (B2.1 et B2.2), généralement en raison des politiques existantes des fournisseurs de formation. Un tiers des pays ont fait état du caractère inclusif des formations organisées par les communautés et les ONG (B2.3). Dans l’ensemble, plus de la moitié des pays soumissionnaires (56 pour cent) a donc pleinement satisfait l’indicateur de base B2, concernant les programmes d’éducation et de formation renforçant les capacités humaines à promouvoir la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel. 
Des programmes de formation sur le patrimoine culturel immatériel destinés aux communautés, groupes et individus concernés ont été proposés dans presque tous les pays. Environ trois quarts des pays ayant fait état de tels programmes ont indiqué que certains d’entre eux étaient gérés par les communautés elles-mêmes (B3.1). Le renforcement des capacités en matière de patrimoine culturel immatériel s’adressant aux personnes travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine a également été signalé par la plupart des pays (B3.2). Ainsi, deux tiers (67 pour cent) des pays soumissionnaires ont pleinement satisfait l’indicateur de base B3, à savoir la mesure dans laquelle la formation est assurée par, ou cible, les communautés, groupes et individus ainsi que les personnes travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine.
L’éducation a soutenu la transmission du patrimoine culturel immatériel ou l’a utilisé comme moyen d’enseignement et d’apprentissage dans la majorité des pays. Cela a été plus fréquemment rapporté dans le cas de l’éducation formelle (dans presque tous les pays) que dans celui de l’éducation non formelle (dans les trois quarts d’entre eux) (B4). Diverses approches éducatives ont été mentionnées, notamment les programmes d’études formels, l’éducation en ligne en libre accès, les ateliers, les conférences, les activités extrascolaires, les évènements culturels, les sorties éducatives, les festivals les expositions et les concours. Plus des quatre cinquièmes des pays participant à ce cycle ont déclaré que les praticiens et les porteurs étaient impliqués dans la conception et/ou la mise en œuvre des programmes d’éducation au patrimoine culturel immatériel (B4.1). Presque tous les pays ont également indiqué que les programmes d’éducation formelle et non formelle incluaient ou renforçaient les modes et méthodes de transmission du patrimoine culturel immatériel reconnu par les communautés concernées (B4.2). Presque tous les pays soumissionnaires ont noté que les communautés, les groupes, les ONG et les institutions patrimoniales proposaient des programmes éducatifs et/ou des activités extrascolaires concernant le patrimoine culturel immatériel et le renforcement de sa transmission (B4.3). Trois cinquièmes des pays ayant répondu ont proposé des programmes de formation des enseignants et des programmes de formation des prestataires d’éducation non formelle, incluant des méthodes d’intégration du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans l’éducation (B4.4). Ainsi, deux tiers des pays soumissionnaires (67 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B4 à son niveau de référence, relatif à l’éducation renforçant la transmission du patrimoine culturel immatériel et promouvant le respect du patrimoine culturel immatériel. Un autre cinquième a largement satisfait l’indicateur de base au niveau de référence.
La plupart des pays soumissionnaires ont intégré, dans une certaine mesure, le patrimoine culturel immatériel dans l’enseignement primaire et secondaire. Le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde font l’objet d’une attention croissante dans l’éducation formelle. Les programmes scolaires d’environ quatre cinquièmes des pays soumissionnaires ont intégré le contenu lié au patrimoine culturel immatériel comme un moyen d’expliquer ou de démontrer d’autres sujets ; environ deux tiers l’ont inclus comme un sujet à part entière (B5.1). Les élèves ont appris à respecter le patrimoine culturel immatériel de leur propre communauté et à y réfléchir par l’intermédiaire de programmes éducatifs et d’enseignement primaire et secondaire, comme l’ont indiqué la quasi-totalité des pays (B5.2). Presque tous les pays ont indiqué que le patrimoine culturel immatériel était inclus dans les programmes scolaires par le biais de l’enseignement en langue maternelle ou multilingue, tandis que près des deux tiers ont indiqué que cela se faisait par l’inclusion de contenu local (B5.3). Environ trois quarts des pays ont déclaré que les programmes éducatifs enseignaient la protection des espaces naturels et culturels et des lieux de mémoire (B5.4). Dans l’ensemble, une majorité des pays soumissionnaires a donc pleinement (28 pour cent) ou largement (56 pour cent%) satisfait l’indicateur de base B5 au niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle l’enseignement primaire et secondaire intègre le patrimoine culturel immatériel et l’utilise pour promouvoir l’apprentissage et le respect.
Au niveau post-secondaire, les pays ont déclaré des niveaux significatifs de formation qui renforcent la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel (B6.1), tous déclarant que c’était le cas dans le domaine de la musique, avec une proportion plus faible dans les domaines de l’art et de l’artisanat, de la formation technique et professionnelle. Ces programmes comprenaient des systèmes bien établis de formation professionnelle ainsi que des programmes non formels pour adultes, dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la vie. Environ trois cinquièmes des pays ont déclaré qu’au moins quelques établissements d’enseignement proposaient des programmes et des diplômes pour l’étude du patrimoine culturel immatériel et de ses dimensions sociales, culturelles et autres (B6.2). Dans l’ensemble, la moitié des pays (50 pour cent) ont pleinement satisfait et près d’un tiers (28 pour cent) a largement satisfait à l’indicateur clé B6, concernant la mesure dans laquelle l’enseignement postsecondaire soutient l’étude, la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel.
[bookmark: _Toc96941542][bookmark: _Toc96932875]Défis et opportunités
[bookmark: _Hlk165462592]Les efforts visant à inclure le patrimoine culturel immatériel, qu’il soit ou non spécifiquement désigné comme tel, dans l’offre éducative, de l’école maternelle à l’enseignement supérieur et à l’éducation des adultes, formelle et non formelle, sont évidents dans les rapports. Quelques pays ont apporté un bon soutien aux enseignants, en proposant des formations, des ressources supplémentaires et l’accès à des praticiens du patrimoine culturel immatériel. Une meilleure intégration du patrimoine culturel immatériel dans les programmes scolaires pourrait contribuer à sensibiliser les enseignants et les élèves à sa diversité et à sa richesse, ainsi qu’à l’importance de sa sauvegarde. 
Différents modes et méthodes d’intégration du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans l’éducation formelle pourraient être explorés à l’avenir par le biais de projets de collaboration tels que ceux mentionnés dans l’encadré ci-dessous sur « l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans le programme d’études (Liban) ». Des approches plus systématiques de la formation des enseignants dans les secteurs de l’éducation formelle et non formelle pourraient également être bénéfiques pour la sauvegarde. Il pourrait s’agir d’informations spécifiques sur la manière dont les programmes éducatifs peuvent à la fois intégrer la dimension du genre et favoriser une réflexion plus approfondie sur l’égalité des genres et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Les pays ont partagé des exemples d’implication de multiples acteurs dans l’éducation non formelle autour du patrimoine culturel immatériel. Une attention supplémentaire pourrait être accordée aux moyens de soutenir les ONG travaillant sur des programmes d’éducation non formelle, et de les encourager, ainsi que les agences gouvernementales, à impliquer davantage les praticiens et les porteurs dans les programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les programmes éducatifs proposés par des communautés et des ONG peuvent nécessiter un soutien ciblé. L’identification de bonnes pratiques et l’évaluation des besoins et des défis rencontrés par les différents acteurs de l’éducation au sein des pays pourraient contribuer à la planification stratégique de ce type de soutien.
[bookmark: _Toc96941544][bookmark: _Toc96932877][bookmark: _Toc83378494]Inclusion du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle à différents niveaux[footnoteRef:10]  [10:  Se référer aux indicateurs de base B2, B5, B6 et aux facteurs d'évaluation B4.3 et B4.4 dans la liste ci-dessus des indicateurs de base et des facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La plupart des pays ont indiqué que la transmission du patrimoine culturel immatériel avait été renforcée par l’éducation, en particulier l’éducation formelle, au cours de ce cycle de rapport. 15 pays sur 16 (94 pour cent) ont déclaré que la transmission était renforcée par l’éducation formelle et les trois quarts (12 sur 18, soit 75 pour cent) l’ont fait pour l’éducation non formelle (B4).[footnoteRef:11] Certains rapports ont noté que l’éducation au patrimoine culturel gagnait en importance en tant que concept et pratique au cours de ce cycle de rapport.  [11:  Selon l'UNESCO, l'enseignement non-formel est institutionnalisé, volontaire et planifié. La caractéristique principale de l’enseignement non formel est qu’il constitue un ajout, une alternative et/ou un complément à l’enseignement formel (cf. https://uis.unesco.org/fr/glossary-term/enseignement-non-formel). Les pays reconnaissent que le patrimoine culturel immatériel se transmet principalement dans un contexte informel, c'est pourquoi l'éducation non formelle dans ce contexte est utilisée pour inclure une série de formalités différentes qui pourraient également être impliquées dans la transmission à base communautaire.] 

Deux tiers des pays (12 sur 18, soit 67 pour cent) ont déclaré que le patrimoine culturel immatériel était inclus en tant que matière à part entière dans l’enseignement primaire et secondaire (B5.1). Au Koweït, le Ministère de l’éducation (Département de l’éducation artistique) a inclus l’art du tissage dans ses programmes de niveau intermédiaire. Les programmes scolaires d’environ trois quarts des pays ayant répondu (14 sur 18, soit 78pour cent) ont intégré des contenus liés au patrimoine culturel immatériel comme moyen d’expliquer ou de démontrer des aspects de matières telles que l’histoire, la santé et la religion, la géographie, les mathématiques et les sciences naturelles, ainsi que dans les cours de langue, de musique et d’art (B5.1). Au Qatar, le patrimoine culturel immatériel a été intégré dans les programmes d’études sociales des écoles primaires, préparatoires et secondaires. 
Un certain nombre de rapports ont souligné l’importance du patrimoine culturel immatériel dans le développement des aptitudes et des compétences liées aux résultats généraux de l’apprentissage dans l’ensemble du programme scolaire, tels que la citoyenneté, l’éducation nationale, l’éthique, les valeurs et le respect d’autrui. Au Bahreïn, plusieurs domaines du patrimoine culturel immatériel ont été mentionnés dans le programme d’études sur la citoyenneté, enseigné de la première à la neuvième année. Au Soudan, après la mise en place du gouvernement de transition en 2019, un nouveau programme a été créé pour une étape intermédiaire entre l’école primaire et l’école secondaire. Ce programme reconnaît le patrimoine culturel immatériel et sa diversité et encourage le respect mutuel de ce patrimoine par tous. Les enseignants ont été formés à l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation par le biais d’activités scolaires et extrascolaires portant sur l’éducation à la citoyenneté mondiale, l’apprentissage interculturel, le dialogue et la coexistence pacifique, ainsi que le changement climatique. 
Les rapports mentionnent fréquemment l’importance de la langue comme moyen de transmission du patrimoine culturel immatériel. Le patrimoine culturel immatériel a été inclus dans le programme d’études par le biais de l’enseignement en langue maternelle ou de l’enseignement multilingue (tous deux signalés par 15 pays sur 17, soit 88 pour cent) et du contenu local (11 pays sur 17, soit 65 pour cent) (B5.3), voir la figure 4 ci-dessous. En Mauritanie, chaque élève, en plus de sa langue maternelle et de l’une des langues de travail (arabe et français), doit apprendre au moins une autre langue secondaire.
[bookmark: _Toc181452900]Figure 4 : Mécanismes d’inclusion du patrimoine culturel immatériel dans les programmes d’enseignement primaire et secondaire dans les pays soumissionnaires (n=17) (B5.3)
[image: ]
Dans environ trois quarts des pays ayant répondu (14 sur 18, soit 78 pour cent), les programmes éducatifs ont enseigné la protection des espaces naturels et culturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel (B5.4). Cela s’est fait, par exemple, par l’enseignement de l’histoire interconnectée des lieux et des pratiques telles que les traditions orales dans le cadre de l’éducation à l’environnement. Au Maroc, les modules d’enseignement primaire et secondaire ont utilisé l’exemple de l’argan et du savoir-faire associé, pour démontrer la nécessité de protéger une biosphère équilibrée qui tienne compte à la fois de la durabilité de l’environnement et du développement humain. Au Yémen, les biens du patrimoine mondial des villes de Sana’a, Zabid, Shibam, et Socotra ont été utilisés pour illustrer les liens entre le patrimoine matériel et immatériel dans les écoles. Par exemple, une leçon de lecture pour la première année de secondaire intitulée « Socotra Island of Happiness » (l’île du bonheur de Socotra) mentionne des histoires locales qui font référence à l’origine du nom de l’arbre « Le sang d’Akhawain (deux frères) », la médecine populaire et la fabrication du parfum Zbad. 
Dans la plupart des pays, il n’y avait pas d’orientation pédagogique spécifique sur la manière d’inclure le patrimoine culturel immatériel dans les programmes de l’enseignement primaire et secondaire, laissant cette modalité à la discrétion des écoles et des enseignants. Divers facteurs, dont la formation des enseignants, l’intérêt local et l’engagement des praticiens, ainsi que la visibilité des éléments du patrimoine culturel immatériel au niveau local, ont donc influé sur la manière dont le patrimoine culturel immatériel a été intégré dans l’éducation formelle. 
[bookmark: _Toc128039045][bookmark: _Hlk156677423]Exemple : Intégrer le patrimoine culturel immatériel dans les programmes scolaires (Liban)
Le projet pilote « Apprendre avec le patrimoine culturel immatériel pour un avenir durable : un projet pilote dans quatre écoles publiques et privées au Liban » (2018-2019) a été initié par l’Unité culture du bureau de l’UNESCO à Beyrouth et la Commission nationale libanaise pour l’UNESCO en collaboration avec le Réseau scolaire de Saïda et des villes voisines. Dans quatre écoles secondaires libanaises, des éléments du patrimoine culturel immatériel ont été introduits dans les matières scientifiques et littéraires. Les fonctionnaires et les enseignants des établissements d’enseignement publics et privés ont appris l’importance de l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les programmes scolaires. Le projet a permis de sensibiliser les apprenants et les enseignants aux principes de la Convention, ainsi qu’aux bonnes pratiques de sauvegarde. L’utilisation en classe d’éléments culturels familiers provenant de l’environnement familial des élèves les a aidés à comprendre l’identité libanaise dans toute sa diversité, à promouvoir la réconciliation et la paix et à comprendre la contribution de la culture au développement durable. 
Au niveau de l’enseignement supérieur, des programmes soutenant le renforcement des capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel ont été proposés dans les deux tiers des pays soumissionnaires (12 sur 18, soit 67 pour cent) (B2.1). Il s’agissait notamment de programmes portant sur des éléments ou des domaines du patrimoine culturel immatériel tels que les expressions orales, la musique traditionnelle et l’artisanat. Alors que les universités de certains pays soumissionnaires proposaient des modules sur le patrimoine culturel immatériel, des programmes de recherche de master et de doctorat, d’autres proposaient des modules d’étude pertinents. Le Département d’anthropologie de l’Institut national d’archéologie et des sciences du patrimoine au Maroc a proposé une formation aux étudiants de licence et de maîtrise qui a contribué à l’élaboration de mémoires sur les éléments du patrimoine culturel immatériel. Les résultats de ces études ont été intégrés à l’inventaire national. 
Trois cinquièmes des pays (11 sur 18, soit 61 pour cent) ont déclaré que les établissements d’enseignement post-secondaire proposaient des programmes et des diplômes pour l’étude du patrimoine culturel immatériel et de ses dimensions sociales, culturelles et autres (B6.2).[footnoteRef:12] Ces programmes d’études et ces diplômes ont tendance à concerner des domaines plus vastes tels que l’ethnographie, l’anthropologie, le patrimoine culturel, les études culturelles, le tourisme et le développement. En Tunisie, des établissements d’enseignement post-secondaire, tels que l’Institut supérieur des métiers du patrimoine de Tunis, proposent des modules de base et des modules optionnels sur le patrimoine culturel immatériel dans le cadre des programmes de maîtrise en études du patrimoine. [12:  L'enseignement supérieur et l'enseignement postsecondaire (B2.1, B6.1 et 6.2) n'ont pas toujours été clairement distingués dans les rapports.] 

Le patrimoine culturel immatériel a également été intégré dans l’éducation non formelle, peut-être moins souvent que dans l’éducation formelle (voir B4 ci-dessus), bien qu’il soit difficile de le déterminer à partir de l’instrument de rapport. Quelques exemples ont été fournis dans le domaine prioritaire de la jeunesse ci-dessus. Presque tous les pays (17 sur 18, soit 94 pour cent) ont noté que les communautés, les groupes, les ONG ou les institutions patrimoniales proposaient des programmes éducatifs et/ou des activités extrascolaires concernant le patrimoine culturel immatériel et le renforcement de sa transmission (B4.3), souvent menés par des bénévoles. Il s’agit notamment de clubs, d’écoles d’été et de colonies de vacances. En République arabe syrienne, le club de jeunes Al Orouba, dans le gouvernorat d’Alep, a créé une chorale mixte et leur a donné une formation gratuite en « Al Qudoud al Halabiya », une forme de musique traditionnelle d’Alep.
Environ trois cinquièmes des pays soumissionnaires (11 sur 18, soit 61 pour cent) proposaient des programmes de formation des enseignants et des programmes de formation des prestataires d’enseignement non-formel, qui comprenaient des méthodes d’intégration du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans l’éducation (B4.4). À Oman, la formation des enseignants en sciences sociales, en langue arabe et en éducation islamique comprenait des activités sur le patrimoine culturel. 
[bookmark: _Toc83378495][bookmark: _Toc96932879][bookmark: _Toc96941546]Participation de la communauté aux programmes éducatifs sur le patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:13] [13:  Se référer aux facteurs d'évaluation B3.1 et B4.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Presque tous les pays (17 sur 18, soit 94 pour cent) ont indiqué que le renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’adressait aux communautés, groupes et individus concernés (B3.1). Ce travail s’est généralement concentré sur la transmission de connaissances ou de compétences en matière de patrimoine culturel immatériel, ou sur le renforcement des capacités pour les projets de sauvegarde ou d’inventaire (ce dernier point est abordé plus loin). Au Soudan, le Conseil national pour le patrimoine culturel et la promotion des langues nationales (NCCH) a organisé des ateliers sur plusieurs sites du Patrimoine mondial, notamment l’île de Méroé. Ces ateliers visaient à enseigner aux hommes, aux femmes et aux enfants des compétences traditionnelles telles que la fabrication de paniers avec des feuilles de palmier, et d’autres activités artisanales telles que la fabrication de chaussures de chameau. 
Des initiatives basées sur les communautés et les ONG ont proposé des formations sur la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel dans les deux tiers (12 sur 18, 67 pour cent) des pays soumissionnaires (B2.3). À Najran (Gatten), dans le Royaume d’Arabie saoudite, par exemple, les organisations à but non lucratif Association des antiquités et de l’histoire de Najran et l’Association pour la culture et les arts ont travaillé avec des experts de la communauté locale pour promouvoir la transmission de l’artisanat traditionnel par le biais d’un atelier et de programmes de formation, du festival de cuisine de Najrani et de « Shibana », un projet visant à documenter et à sauvegarder les jeux traditionnels. 
[bookmark: _Toc96941547][bookmark: _Toc96932880][bookmark: _Toc83378497]Formation professionnelle ou technique sur la gestion du patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:14]  [14:  Se référer à l'indicateur de base B2 et au facteur d'évaluation B3.2 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les pays ont fait état de niveaux importants de formation professionnelle ou technique au niveau post-secondaire, que ce soit dans le cadre de l’enseignement professionnel formel, de l’éducation communautaire des adultes ou de l’apprentissage. Comme mentionné ci-dessus, deux tiers des pays ont déclaré que la formation sur la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel était proposée par des établissements d’enseignement supérieur ou des communautés et des ONG (12 sur 18, soit 67 pour cent, B2.1 et B2.3) et plus de quatre cinquièmes par des institutions, centres et autres organismes gouvernementaux (15 sur 18, soit 83 pour cent, B2.2). 
Les institutions gouvernementales, les centres et autres organismes ont proposé des formations sur la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel dans tous les pays sauf trois (B2.2). Une institution gouvernementale, l’Institut du patrimoine de Sharjah aux Émirats arabes unis, délivre des diplômes professionnels sur le patrimoine et les arts populaires, dont un sur le patrimoine culturel immatériel. L’École de fauconnerie et de physiognomonie du désert Mohamed bin Zayed propose des programmes théoriques et pratiques pour faire connaître l’héritage de la fauconnerie. La plupart des pays ont proposé des formations à la gestion et à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour les fonctionnaires, ce qui est important compte tenu de l’ampleur de l’implication de l’État dans le soutien à la sauvegarde.
[bookmark: _Hlk163824112]Presque tous les pays (15 sur 17, soit 88 pour cent) ont déclaré que les programmes de formation offraient un renforcement des capacités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel aux professionnels de la culture et du patrimoine (B3.2). En Algérie, le CNRPAH, les Directions de la culture et les musées des Arts et traditions populaires ont organisé des formations de renforcement des capacités pour les travailleurs du secteur de la culture sur les inventaires, la gestion du patrimoine culturel immatériel et la Convention. 
Les communautés, les ONG et les institutions patrimoniales ont proposé des programmes éducatifs et/ou des activités extrascolaires sur le patrimoine culturel immatériel dans la quasi-totalité des pays participant à ce cycle (17 sur 18, soit 94 pour cent) (B4.3). À Oman, l’Association des amateurs de oud a organisé plusieurs ateliers de formation sur la fabrication et la pratique du oud (instrument de musique) à l’attention du public intéressé, par exemple. Au Koweït, la AlSadu Society a organisé des ateliers textiles pour les jeunes et les experts, contribuant ainsi à transmettre les compétences de « Tissage traditionnel Al Sadu » et a collaboré avec le Ministère de l’éducation pour introduire ces compétences dans le programme d’enseignement artistique. 
Cependant, les rapports fournissent peu d’exemples de programmes systématiques de renforcement des capacités sur la transmission, la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel pour les communautés. Dans quelques pays, comme l’Égypte, la formation professionnelle à l’artisanat traditionnel a été encouragée dans le cadre du développement économique.
[bookmark: _Toc83378498][bookmark: _Toc96932881][bookmark: _Toc96941548]Inclusivité du profil de l’apprenant dans les programmes éducatifs en matière de sauvegarde et de gestion du patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:15] [15:  Se référer aux indicateurs de base B2 et B3 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La plupart des pays ayant présenté un rapport dans le cadre de ce cycle a noté l’inclusivité des programmes éducatifs en matière de sauvegarde et de gestion du patrimoine culturel immatériel (B2, B3). Cet objectif a généralement été atteint grâce aux politiques de diversité, d’égalité et d’inclusion des différents prestataires, à la mise en place de mesures de soutien spéciales et à la participation des communautés à la conception et à la mise en œuvre des programmes éducatifs. 
Certains exemples d’éducation liée au patrimoine culturel immatériel promouvant l’égalité des genres ont déjà été mentionnés dans la section sur le genre ci-dessus. De nombreux pays ont fait état de mesures spécifiques visant à garantir un accès équitable à l’éducation pour les personnes handicapées, les migrants ou les groupes vulnérables, et/ou en proposant des formations gratuites ou en ligne. La formation professionnelle dans le secteur de l’artisanat a souvent été utilisée pour promouvoir les possibilités d’emploi des personnes handicapées. 
D’autres stratégies ont consisté à utiliser la langue et les canaux de communication de groupes cibles spécifiques et à proposer des modalités inclusives adaptées aux besoins des participants. Les rapports fournissent des exemples de programmes éducatifs formels et non formels axés sur l’intégration sociale et culturelle des groupes linguistiques minoritaires (voir l’exemple de l’Iraq ci-dessous). 
[bookmark: _Toc96932882][bookmark: _Toc96941549]Éducation promouvant le respect et contribuant à la transmission du patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:16] [16:  Se référer à l'indicateur de base B4 et aux facteurs d'évaluation B4.2, B5.2 et B6.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Presque tous les pays ont déclaré que les programmes d’éducation formelle renforçaient la transmission du patrimoine culturel immatériel et les trois quarts d’entre eux ont noté une transmission par le biais de programmes d’éducation non formelle au cours de ce cycle de rapport (B4, B4.2). Le contact direct avec les détenteurs et l’expérience pratique du patrimoine culturel immatériel ont été réalisés grâce à des collaborations entre les écoles, les institutions patrimoniales et les praticiens ou organisations communautaires. 
Exemple : Dispositions éducatives en faveur de la diversité linguistique et culturelle (Iraq)
En Iraq, une attention particulière a été accordée à la diversité linguistique et culturelle dans l’éducation formelle et non formelle. La Direction des relations culturelles en Iraq a organisé des visites éducatives et de sensibilisation au temple de Lalish à Shekhan, dans le gouvernorat de Duhuk (région du Kurdistan), afin de faire connaître l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux enfants des Yazidis, une importante minorité culturelle. Par ailleurs, le kurde est la deuxième langue officielle avec l’arabe. L’article 4 de la Constitution de 2005 garantit le droit des Iraquiens d’enseigner à leurs enfants dans leur langue maternelle (par exemple le turkmène, le syriaque et l’arménien) dans les établissements d’enseignement gérés par l’État, conformément à la réglementation en matière d’éducation. Les superviseurs scolaires et les enseignants ont reçu une formation sur la sauvegarde du patrimoine culturel dans le cadre des programmes scolaires en kurde, turkmène et syriaque. Le patrimoine culturel immatériel a été intégré dans les programmes scolaires par le biais de cours de langue et d’activités extrascolaires telles que des pièces de théâtre, des festivals de poésie, des festivals de danse, des festivals de musique folklorique, de la nourriture traditionnelle et des expositions de costumes traditionnels. 
L’inclusion du patrimoine culturel immatériel dans les programmes éducatifs des écoles aurait favorisé la prise de conscience et le respect au sein des communautés et entre elles dans la majorité des pays. Dans l’enseignement primaire et secondaire, presque tous les pays ont déclaré que les élèves apprenaient à respecter le patrimoine culturel immatériel de leur propre communauté et à y réfléchir (17 sur 18, soit 94 pour cent) et celui d’autres communautés (15 sur 16, soit 94 pour cent) par le biais de programmes éducatifs et d’enseignement (B5.2). Au Yémen, une leçon sur l’éducation nationale en sixième année explique et encourage le respect des coutumes et des traditions de la tribu yéménite. Dans l’État de Palestine, le patrimoine culturel immatériel a été intégré dans les programmes scolaires de la première à la douzième année pour des matières telles que la langue arabe, la langue anglaise, l’éducation religieuse, les études sociales, les sciences et les mathématiques. La réflexion sur l’identité nationale et le sentiment d’appartenance a été encouragée au même titre que la sensibilisation au monde, la compréhension interculturelle et le respect des autres cultures. 
Une grande partie des pays ont fait état de programmes d’enseignement post-secondaire spécifiques renforçant la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel dans les domaines de la musique, des arts et de l’artisanat. Tous les pays ont fait état de programmes éducatifs spécifiques renforçant la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel dans le domaine de la musique, et environ quatre cinquièmes dans le domaine des arts et de l’artisanat (13 pays sur 16, soit 81 pour cent des pays). Environ trois cinquièmes des pays ont déclaré proposer un enseignement technique et professionnel (10 sur 16, soit 63 pour cent des pays) (B6.1, voir la figure 5 ci-dessous). 
Les rapports mentionnent également des programmes de formation pour adultes qui favorisent la transmission. En Tunisie, le Centre technique de création, d’innovation et d’encadrement du secteur du tapis et du tissage, organisme dépendant du Ministère du tourisme et de l’artisanat, a dispensé une formation au tissage à la main, au filage et à la teinture traditionnelle de tapis, de tapisseries murales et de couvertures en laine.
[bookmark: _Toc96941551][bookmark: _Toc96932884][image: A graph of a bar chart

Description automatically generated with medium confidence]Données de référence et objectifs[bookmark: _Toc181452901]Figure 5: Programmes éducatifs au niveau postsecondaire dans des domaines spécifiques renforçant la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires (n=16) (B6.1)

Plus de la moitié des pays soumissionnaires ont pleinement satisfait l’indicateur clé B2 à son niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle les programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel (10 sur 18, 56 pour cent), voir le tableau 3 ci-dessous. 
Deux tiers des pays soumissionnaires ont pleinement satisfait les indicateurs de base B3 et B4 à leur niveau de référence, concernant les programmes de renforcement des capacités mis en œuvre par les communautés et les personnes travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine ou s’adressant à elles, et les programmes d’éducation formelle et non formelle renforçant la transmission du patrimoine culturel immatériel et promouvant le respect du patrimoine culturel immatériel, respectivement (12 sur 18, soit 67 Pour cent). 
Près d’un tiers des pays soumissionnaires (5 sur 18, soit 28 per cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B5 au niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde sont intégrés dans l’enseignement primaire et secondaire. La moitié des pays soumissionnaires (9 sur 18, soit 50 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B6 à son niveau de référence, relatif au rôle de l’enseignement post-secondaire dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
Dans cette thématique, un tiers et deux cinquièmes des pays qui ont fixé un objectif l’ont fixé au-dessus du niveau de référence pour l’indicateur de base B2 ou B6 respectivement, ce qui témoigne d’un certain optimisme quant à l’amélioration des résultats pour ces indicateurs. Les pays ont fixé des objectifs beaucoup plus bas pour B3, puisqu’un peu plus des deux cinquièmes d’entre eux ont fixé un objectif inférieur au niveau de référence (6 sur 14, soit 43 pour cent). Même si les deux tiers des pays n’ont pas entièrement satisfait l’indicateur B5, la moitié d’entre eux ont indiqué que leur objectif restait au niveau de référence. Trois ou quatre pays n’ont probablement pas fixé d’objectifs pour ces indicateurs.[footnoteRef:17] [17:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025773][bookmark: _Toc181606959]Tableau 5 : Scores d’atteinte de la valeur de référence pour les indicateurs B2-B6 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	B2. Mesure dans laquelle les programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du patrimoine culturel immatériel
	1 / 18
	4 / 18
	2 / 18
	1 / 18
	10 / 18

	B3. Mesure dans laquelle la formation est assurée par ou cible les communautés, groupes et individus ainsi que ceux travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine
	1 / 18
	0 / 18
	2 / 18
	3 / 18
	12 / 18

	B4. Mesure dans laquelle l’éducation formelle et non formelle renforcent la transmission du patrimoine culturel immatériel et promeuvent le respect du patrimoine culturel immatériel
	0 / 18
	0 / 18
	2 / 18
	4 / 18
	12 / 18

	B5. Mesure dans laquelle le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde sont intégrés à l’enseignement primaire et secondaire, inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, et utilisés pour renforcer l’enseignement et l’apprentissage du et avec le patrimoine culturel immatériel et le respect de son propre patrimoine culturel immatériel et de celui des autres
	0 / 18
	1 / 18
	2 / 18
	10 / 18
	5 / 18

	B6. Mesure dans laquelle l’éducation postsecondaire soutient la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel ainsi que l’étude de ses dimensions sociales, culturelles et autres
	4 / 18
	0 / 18
	0 / 18
	5 / 18
	9 / 18


[bookmark: _Toc167115369][bookmark: _Toc96941553][bookmark: _Toc96941470][bookmark: _Toc96932886][bookmark: _Toc181292107]Thématique III - Inventaires
À l’article 11(b), la Convention exige qu’un État partie identifie et définisse « les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ». L’article 12.1 précise que le but de l’inventaire est « d’assurer l’identification en vue de la sauvegarde ». Il indique que chaque État partie « dresse, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Ces inventaires font l’objet d’une mise à jour régulière. » La Convention encourage les États parties à s’efforcer de garantir l’accès aux informations sur le patrimoine culturel immatériel contenues dans ces inventaires, tout en respectant les pratiques coutumières régissant cet accès (article 13(d)(ii)). Pour être inscrits sur l’une des Listes de la Convention, les éléments doivent figurer dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel. 
Le rapport périodique contient un certain nombre de questions sur la conception et le format des inventaires du patrimoine culturel immatériel, sur la manière dont les communautés, les groupes, les individus et les autres acteurs participent à l’inventaire et sur la manière dont les inventaires contribuent à la sauvegarde, par exemple en enregistrant la viabilité du patrimoine culturel immatériel ou en étant mis à jour. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025774][bookmark: _Toc181606960]Tableau 6 : Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation des inventaires (B7-B8)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B7. Mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et contribuent à sa sauvegarde
	7.1 Un ou plusieurs systèmes d’inventaire orientés vers la sauvegarde et reflétant la diversité du patrimoine culturel immatériel ont été établis ou révisés depuis la ratification.

	10. 
	7.2 Des inventaires spécialisés et/ou de différentes portées reflètent la diversité et contribuent à la sauvegarde.

	11. 
	7.3 Le ou les inventaires existants ont été mis à jour au cours de la période considérée, notamment pour tenir compte de la viabilité actuelle des éléments inclus.

	12. 
	7.4 L’accès aux inventaires du patrimoine culturel immatériel est facilité, dans le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine, et les inventaires sont utilisés pour renforcer la sauvegarde.

	B8. Mesure dans laquelle le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens et soutient la sauvegarde par les communautés, les groupes et les individus concernés
	8.1 Les communautés, groupes et ONG pertinentes participent de manière inclusive à l’inventaire, ce qui éclaire et renforce leurs efforts de sauvegarde.

	13. 
	8.2 Le processus d’inventaire respecte la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens, dont les pratiques et les expressions de tous les secteurs de la société, tous les genres et toutes les régions.


[bookmark: _Toc96932888][bookmark: _Toc96941555]Étant donné que la section A6 du formulaire de rapport périodique contient également un certain nombre de questions au sujet des inventaires individuels, l’analyse de cette section a été incluse ici. Les questions relatives à la recherche et à la documentation qui font partie de la thématique III ont été incluses dans la section suivante du présent rapport.
Aperçu des indicateurs de base B7-B8
Au cours de ce cycle, les pays ont présenté 30 inventaires du patrimoine culturel immatériel (A6). La plupart des inventaires mentionnés dans les rapports ont été créés et/ou gérés par des institutions gouvernementales, tandis que quelques-uns ont été gérés par des ONG ou des organisations de la société civile. Ces inventaires contenaient plus de 4 300 éléments (A6.g). Près de quatre cinquièmes des inventaires comprenaient des informations sur la viabilité de l’élément (A6.l). Environ trois quarts des inventaires ont été régulièrement mis à jour (A6.e), avec seulement environ dix pour cent des pays mettant régulièrement à jour tous les inventaires (B7.3). 
Un tiers des pays ont indiqué que leurs inventaires étaient entièrement orientés vers la sauvegarde, tandis que deux autres cinquièmes ont déclaré qu’ils l’étaient largement (B7.1a). Les inventaires reflètent pleinement la diversité du patrimoine culturel immatériel sur le territoire d’un peu plus de deux cinquièmes des pays (B7.1b). Près des trois quarts des pays ont noté que les inventaires spécialisés contribuaient à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et reflétaient sa diversité (B7.2). L’accès aux inventaires a été facilité et les inventaires ont été pleinement utilisés pour renforcer la sauvegarde dans seulement un cinquième des pays (B7.4a et b). Dans l’ensemble, moins d’un cinquième des pays (17 pour cent) ont donc pleinement satisfait l’indicateur de base B7 à son niveau de référence sur la mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et contribuent à la sauvegarde, tandis qu’une autre moitié des pays (50 pour cent) ont largement satisfait cet indicateur.
Environ trois quarts des pays ont déclaré que les communautés, les groupes et les ONG concernées participaient pleinement à l’inventaire (B8.1). La moitié a déclaré que les processus d’inventaire respectaient pleinement la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens, y compris les pratiques et les expressions de tous les secteurs de la société, de tous les genres et de toutes les régions (B8.2). Dans l’ensemble, près de quatre cinquièmes des pays ont pleinement satisfait l’indicateur de base B8 au niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens et soutient la sauvegarde.
Défis et opportunités
Dans la majorité des pays soumissionnaires, les institutions gouvernementales, en particulier les Ministères responsables de la culture et leurs agences, ont géré le processus d’inventaire. Les processus d’inventaire étaient très différents et les ressources disponibles très disparates. Dans certains cas, des défis politiques, techniques et financiers ont entravé la création ou la mise à jour des inventaires. Néanmoins, l’activité d’inventaire était largement conforme aux principes de la Convention et généralement orientée vers la sauvegarde. Les pays ont été motivés pour inventorier le patrimoine culturel immatériel au niveau national en raison de leurs obligations de sauvegarde en vertu de la Convention et de la nécessité d’inventorier les éléments avant la candidature pour les des Listes de la Convention. Ils étaient également motivés par les efforts visant à promouvoir le développement économique durable (ainsi que la cohésion sociale et l’identité culturelle) par la sensibilisation à et la sauvegarde des arts du spectacle, des aliments traditionnels et de l’artisanat.
Malgré l’intérêt marqué pour la documentation et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, les rapports ne partagent pas beaucoup de méthodologies pour l’engagement et l’implication des communautés. Peu d’entre eux ont fait état de l’élaboration de mesures ou de plans de sauvegarde détaillés dans le cadre du processus d’inventaire. L’accessibilité en ligne des inventaires était limitée, un tiers seulement des pays offrant un tel accès ; au total, seul un cinquième des inventaires était facilement accessible en ligne. Cela pourrait compliquer la diffusion et la mise à jour des données, la sensibilisation et l’encouragement de la recherche et de l’engagement communautaire. Les membres de la communauté, les autres parties prenantes et le grand public peuvent rencontrer des difficultés lorsqu’ils recherchent des informations sur le patrimoine culturel immatériel. L’analyse des rapports a mis en évidence la nécessité de déployer des efforts actifs pour permettre un meilleur engagement et une meilleure participation des communautés à l’inventaire, ainsi qu’un accès plus large aux inventaires au sein des pays. La coopération internationale peut faciliter la publication en ligne des inventaires dans les situations où les ressources sont limitées, comme le montre l’exemple du Soudan ci-dessous.
[bookmark: _Toc96941559][bookmark: _Toc96932892]Description des inventaires[footnoteRef:18]  [18:  Se référer à la section A6 du formulaire de rapport périodique.] 

Comme nous l’avons déjà mentionné, les 18 pays qui participent à ce cycle ont décrit 30 inventaires de portée et d’échelle diverses (A6). Cinq pays ont fait état de plus d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel. Le Royaume d’Arabie saoudite a mentionné huit inventaires, dont trois spécialisés. La République arabe syrienne disposait de trois inventaires, dont deux infranationaux, tandis que l’Égypte, le Maroc et la Mauritanie disposaient chacun de deux inventaires. Outre son inventaire national dont il est question au point A6, l’Algérie a également mentionné un certain nombre d’autres projets d’inventaires spécialisés en cours d’élaboration, par exemple sur l’architecture de terre et les techniques de construction traditionnelles. 
L’analyse a révélé que 4 305 éléments avaient été inventoriés dans seize pays (A6.g), mais le chiffre total pour l’ensemble des 18 pays n’est pas disponible, car deux pays n’ont pas fourni de chiffres précis sur les éléments inventoriés dans leurs rapports. 
Presque tous les pays soumissionnaires (17 sur 18, soit 94 pour cent) ont lancé leur premier inventaire du patrimoine culturel immatériel après avoir ratifié la Convention (A6.d, voir figure 6 ci-dessous).
[bookmark: _Toc96941561][bookmark: _Toc96932894][image: ][bookmark: _Toc181452902]Figure 6 : Date de ratification comparée à la date d'établissement du premier inventaire du patrimoine culturel immatériel dans le pays (n=17) (A6.d)

Implication des communautés et autres acteurs dans le processus d’inventaire[footnoteRef:19]  [19:  Se référer à la section A6.p du formulaire de rapport périodique et au facteur d'évaluation B8.1 de la liste contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Près de quatre cinquièmes des pays (14 sur 18, soit 78 pour cent) ont déclaré que les communautés, les groupes et les ONG concernés participaient dans une large mesure à l’inventaire (B8.1). Tous les inventaires pour lesquels cette question (A6.p) a été remplie (27 sur un total de 30 inventaires) ont été dressés avec la participation des communautés, des groupes et des ONG. Quelques inventaires, comme ceux du Soudan, de l’Égypte et de la Tunisie, ont fourni des informations détaillées sur les porteurs et les communautés associés aux éléments du patrimoine immatériel.
Exemple : participation des communautés à l’inventaire (Maroc)
L’inventaire national du Maroc est supervisé par le Département du patrimoine culturel du Ministère de la culture, tandis que le Ministère de l’artisanat et de l’économie sociale tient un inventaire de l’artisanat traditionnel. Comme l’indique le rapport du Maroc, le processus d’inventaire dans le cadre de la Convention a nécessité le développement de nouvelles méthodologies pour passer de listes basées sur la recherche à un processus plus inclusif et dynamique impliquant les communautés, les groupes et les individus concernés. Les acteurs de la société civile ont été formés par l’Agence nationale pour le développement des zones oasiennes et de l’arganier (ANDZOA) pour aider à inventorier les connaissances et le savoir-faire relatifs à l’argan et son utilisation chez les femmes locales. L’inventaire du Maroc s’étend aux 12 régions du Royaume. Le Département de la culture a lancé des processus de sauvegarde pour les éléments inventoriés considérés comme menacés. La recherche sur les pratiques et les savoir-faire liés à l’arganier et à la poterie féminine dans la région du Rif a été utilisée pour aider à développer des mesures de sauvegarde et favoriser la transmission de ces éléments, par exemple.
Dans quelques pays, les membres de la communauté ont été encore plus largement impliqués dans la présentation des informations, la collecte des données et, occasionnellement, l’aide à la rédaction des textes pour les entrées de l’inventaire. En Mauritanie, la Loi sur le patrimoine national a établi le Comité du patrimoine national comme mécanisme pour assurer la participation des communautés à l’élaboration des deux inventaires du pays. 
Quelques exemples du processus par lequel la participation communautaire a été intégrée dans l’inventaire ont été donnés dans les rapports. Les praticiens et les membres des communautés ont participé à l’inventaire et à l’identification des éléments nécessitant une sauvegarde urgente au Qatar, après avoir participé à des ateliers de renforcement des capacités. Ces membres de la communauté ont aidé une équipe de chercheurs en patrimoine et d’étudiants universitaires bénévoles nommés en 2009 par le Département du patrimoine et de l’identité pour inventorier le patrimoine culturel national. L’équipe avait inventorié 44 éléments à la fin du cycle de rapport. 
L’inventaire du patrimoine culturel immatériel en Jordanie contenait des informations sur un nombre considérable d’éléments répartis dans sept gouvernorats. Au cours du processus d’inventaire dans le gouvernorat d’Al-Zarqa’a, la communauté druze, la communauté tchétchène, les villageois et les Bédouins ont activement contribué à l’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel. Le projet Heritage Food, mis en œuvre par la Fuheis Heritage and Arts Association avec le soutien de l’USAID, a réuni des porteurs et des praticiens qui ont sélectionné et documenté des plats traditionnels. Deux documentaires et un livre ont été produits dans le cadre du projet. 
Les rapports donnent un certain nombre d’exemples de participation des ONG à l’inventaire. Dans l’État de Palestine, l’association NAWA pour les arts et la culture à Gaza a mis en place un programme de formation destiné à aider les communautés porteuses à identifier, enregistrer, collecter, utiliser et inventorier le patrimoine culturel immatériel local, y compris les chansons traditionnelles, l’artisanat et la nourriture. L’Enki Center for the Performing Arts, une ONG bahreïnienne créée en 2012, a participé activement à la documentation d’éléments liés aux arts du spectacle traditionnels féminins, tels que Al Muradah (spectacle de danse lyrique) et Layali Al Hazawi (narration de récits). En Mauritanie, des ONG nationales travaillant sur le patrimoine culturel immatériel ont assisté l’agence gouvernementale responsable de l’inventaire pilote réalisé en 2018 et de l’inventaire national réalisé entre 2019 et 2022. Le travail d’inventaire collaboratif réalisé en Égypte a garanti l’engagement de multiples parties prenantes au sein des municipalités, des gouvernements départementaux et d’un réseau d’institutions, y compris des entreprises, des fondations, des ONG, des universités et des instituts de recherche. Les Archives égyptiennes du folklore et de la vie populaire ont dressé un inventaire en collaboration avec une ONG, la Société égyptienne des traditions populaires (ESFT), incorporant 228 éléments du patrimoine culturel immatériel.
[bookmark: _Toc96941562][bookmark: _Toc96932895]Accessibilité des informations contenues dans les inventaires[footnoteRef:20]  [20:  Se référer à la section A6.o du formulaire de rapport périodique et aux facteurs d'évaluation B7.4a et B8.1 de la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

L’accessibilité des inventaires compilés dans les pays soumissionnaires reste un défi, d’autant plus qu’ils n’ont pas tous été publiés en ligne. Dans A6.o, les rapports notent que presque tous les inventaires (26 sur 27, soit 96 pour cent) facilitent l’accès tout en respectant les pratiques coutumières régissant l’accès. Cependant, seuls six des 18 pays avaient publié leurs inventaires en ligne à la fin de la période de référence, de sorte que l’on ne sait pas exactement comment cet accès a été facilité. Seul un cinquième des pays (4 sur 18, soit 22 pour cent) ont indiqué que les inventaires étaient entièrement accessibles aux parties prenantes concernées tout en respectant les pratiques coutumières régissant l’accès (B7.4a)) bien que près des deux cinquièmes (7 sur 18, soit 39 pour cent) aient déclaré que leurs inventaires étaient largement accessibles (B7.4a, voir figure 7 ci-dessous). 
Des inventaires tels que l’Inventaire national soudanais ont été mis à disposition en ligne, tandis que d’autres, comme le Registre électronique du patrimoine culturel immatériel des Émirats arabes unis sont en cours de numérisation. La publication en ligne peut permettre un accès plus large dans les pays où l’accès à Internet est relativement facile pour l’ensemble de la population. Dans les cas où les inventaires n’existaient encore que sur papier, des efforts ont été entrepris pour les rendre disponibles sous forme numérique, afin de garantir l’alignement sur les principes éthiques. Ce processus peut toutefois être coûteux et techniquement difficile. Une plateforme numérique pour l’Inventaire national au Soudan est désormais ouverte au public et régulièrement mise à jour par le Conseil national pour le patrimoine culturel et le développement linguistique, qui diffuse également des informations et des mises à jour par le biais de publications telles que le magazine « Waza ».
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Description automatically generated]Figure 7 : Mesure dans laquelle l’accès aux inventaires en général est facilité, dans le respect des pratiques coutumières régissant l’accès (n=18) (B7.4a)

[bookmark: _Toc96941563][bookmark: _Toc96932896]Refléter et respecter la diversité dans l’inventaire[footnoteRef:21]  [21:  Se référer aux sections A6.i, j, q et r du formulaire de rapport périodique, et aux facteurs d'évaluation B7.1b, B7.2 et B8.2 de la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique. ] 

Seuls deux cinquièmes environ (8 sur 18, soit 44 pour cent) des pays ont déclaré que leurs inventaires reflétaient la diversité du patrimoine culturel immatériel présent sur leurs territoires respectifs (B7.1b, voir figure 8 ci-dessous). La moitié des pays (9 sur 18, soit 50 pour cent) ont déclaré que le processus d’inventaire respectait pleinement la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens, y compris les pratiques et expressions de tous les secteurs de la société, de tous les genres et de toutes les régions (B8.2). Bien entendu, certains inventaires spécialisés ont une portée géographique très limitée.
[bookmark: _Toc181452904]Figure 8 : Mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire des pays soumissionnaires (n=18) (B7.1b)
[image: ]
Toutefois, la diversité a été comprise de manière très différente dans les pays soumissionnaires, couvrant non seulement la diversité ethnique, géographique et de genre, mais aussi des facteurs tels que l’appartenance religieuse, l’âge et la représentation des communautés immigrées.[footnoteRef:22] L’inventaire du patrimoine culturel immatériel en Tunisie comprenait les rituels sacrés pratiqués par la communauté musulmane, mais aussi le pèlerinage annuel de la communauté juive à la synagogue de la Ghriba à Djerba.  [22:  Les questions sur le « respect de la diversité » indiquent généralement l'inclusion de différents groupes sociaux et régions dans le processus d'identification et d'inventaire du patrimoine culturel immatériel (indicateur clé 8), tandis que le « reflet de la diversité » se réfère généralement aux résultats du processus d'inventaire et à la diversité du patrimoine culturel immatériel inventorié (indicateur clé 7).] 

Les pays soumissionnaires semblent avoir pris en compte le genre et la diversité géographique ou ethnique plus fréquemment que d’autres facteurs. Tous les inventaires mentionnés dans A6.r (soit 25 inventaires sur 30) incluaient les pratiques et expressions de tous les genres. Au Liban, le processus d’inventaire a permis d’identifier et d’inclure les poètes femmes Al-Zajal pratiquant la zalghouta (ululation) récitée lors des mariages, contrecarrant ainsi la croyance répandue selon laquelle la poésie Al-Zajal et la calligraphie arabe sont des éléments du patrimoine culturel immatériel pratiqués uniquement par les hommes. L’inventaire de la calligraphie arabe au Liban inclut également les pratiques des communautés arméniennes arabophones ainsi que la reproduction de textes sacrés islamiques et arabes chrétiens. En Mauritanie, le Comité du patrimoine national est parvenu à assurer la diversité géographique, la diversité des praticiens et la diversité des genres lors de l’inventaire, conformément à l’engagement en faveur de la diversité pris dans la Loi sur le patrimoine national. Le Département du patrimoine du Ministère de la culture a dirigé le processus d’inventaire des 23 premiers éléments dans l’État de Palestine, en veillant à inclure différents praticiens des deux genres et de tous âges, ainsi que différents domaines du patrimoine culturel immatériel dans différents lieux géographiques. 
[bookmark: _Toc96941564][bookmark: _Toc96932897]Critères d’inclusion et domaines utilisés dans les inventaires[footnoteRef:23]  [23:  Se référer aux sections A6.h, i et j du formulaire de rapport périodique.] 

La plupart des inventaires ont utilisé la définition du patrimoine culturel immatériel figurant à l’article 2.1 de la Convention comme base principale pour l’inclusion d’éléments. Il s’agit notamment du respect des cadres internationaux en matière de droits de l’homme et des exigences en matière de respect mutuel et de développement durable. Certains pays ont donné la priorité à l’inventaire des éléments menacés et, bien entendu, certains inventaires se sont concentrés sur des types spécifiques de patrimoine culturel immatériel et sur des zones géographiques restreintes. En Iraq, les efforts d’inventaire se sont concentrés sur les expressions culturelles, autochtones et minoritaires, et sur les pratiques des femmes et les pratiques patrimoniales considérées comme menacées.
Les inventaires ont également souvent classé les éléments en suivant les domaines identifiés dans l’article 2.2 de la Convention (A6.h et A6.i). D’autres domaines mentionnés dans A6.h comprennent les traditions culinaires et les jeux folkloriques. Certains inventaires ont également classé les éléments en fonction de la date d’entrée et/ou de la localisation géographique (A6.i). 
Exemple : Compilation de trois inventaires en République arabe syrienne
En République arabe syrienne, la Liste nationale du patrimoine culturel immatériel, établie en 2017, comptait 100 éléments inscrits au moment de la rédaction du rapport. Il s’agissait d’un inventaire général, avec des éléments provenant de toutes les régions du pays, établi avec la participation et le consentement des communautés, dans le respect des restrictions coutumières en matière d’accès. Les critères suivants ont été utilisés pour sélectionner les éléments à inclure dans l’inventaire national : (i) importance historique ou géographique ; (ii) large représentation ; (iii) potentiel de développement socio-économique ; (iv) représentation de la diversité, en particulier des minorités ; (v) relation avec les sites du Patrimoine mondial ; et (vi) besoins urgents en matière de sauvegarde. Les éléments figurant sur la liste ont été classés en cinq domaines : traditions et expressions orales (14 pour cent des éléments), pratiques sociales, rituels et cérémonies (23 pour cent), arts et traditions du spectacle (12 pour cent), compétences liées à l’artisanat traditionnel (46 pour cent), et connaissances et pratiques liées à la nature et à l’univers (5 pour cent). L’inventaire a été mis à jour tous les deux ans à l’aide d’enquêtes sur le terrain et d’un suivi communautaire, avec la pleine participation et le consentement des détenteurs concernés. Chaque entrée de l’inventaire comprenait des informations sur les menaces pesant sur la viabilité et des suggestions pour y remédier. Deux inventaires locaux ont également été établis afin d’obtenir une documentation complète du patrimoine menacé par le conflit, l’un à Tartous et l’autre à Sarouja, qui comprenaient respectivement 164 et 669 éléments. L’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans le gouvernorat de Tartous a mis en évidence les différentes pratiques des communautés rurales, côtières et urbaines et a démontré la grande diversité ethnique de la population. L’inventaire Sarouja a été dressé avec l’aide d’un groupe culturellement diversifié de membres de la communauté ayant reçu une formation. Les principales menaces que le conflit fait peser sur la viabilité des éléments du patrimoine culturel immatériel sont le déplacement des praticiens, les dommages causés aux espaces culturels, ainsi que les sanctions économiques, qui ont contribué à la fois à la pénurie et à l’augmentation des prix des matières premières utilisées dans certains artisanats. 
[bookmark: _Toc96941565][bookmark: _Toc96932898]Orientation vers la sauvegarde, la mise à jour et l’enregistrement de la viabilité [footnoteRef:24]  [24:  Se référer à la section A6.f, k, l, et m du formulaire de rapport périodique, et aux facteurs d'évaluation B7.1a, B7.2, B7.3, et B7.4b dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Dans l’ensemble, 6 pays sur 18 (33 pour cent) ont déclaré que les inventaires sur leur territoire étaient entièrement orientés vers la sauvegarde, tandis que plus des deux cinquièmes (8 pays sur 18 (44 pour cent)) ont indiqué que c’était en grande partie le cas (B7.1a). Plus de quatre cinquièmes des inventaires (23 sur 27, soit 85 pour cent) contenaient des informations sur les menaces pesant sur la viabilité des éléments du patrimoine culturel immatériel (A6.m), notamment les guerres et les conflits civils, la mondialisation et le changement climatique. 
Dans l’ensemble des pays soumissionnaires, près des trois quarts (20 sur 27, soit 74 pour cent) des inventaires ont été régulièrement mis à jour, à des intervalles compris entre 6 mois et 5 ans (A6.e). Lors de la mise à jour des inventaires (A6.l), près de quatre cinquièmes (22 sur 28, soit 79 pour cent) ont mis à jour la viabilité des éléments. Certains pays, dont le Liban, la Mauritanie et le Yémen, ont fait état de difficultés à mettre à jour les inventaires en raison d’une expertise technique insuffisante, de ressources financières inadéquates et de défis politiques. La pandémie de COVID-19 a également ralenti les processus de mise à jour dans un certain nombre de pays. En Algérie, un décret gouvernemental du 13 avril 2005 a imposé une mise à jour semestrielle pour les éléments menacés, en particulier ceux qui sont confrontés à des problèmes de transmission.[footnoteRef:25] Dans le cadre de ce système, les parties prenantes concernées ont proposé des modifications du statut de ces éléments sur la base de nouvelles données. Les données fournies ont ensuite été traitées par des spécialistes dans chaque province (wilaya).  [25:  Algérie, Décret exécutif n°03-325 et arrêté du 13 avril 2005.] 

Bien qu’ils aient indiqué avoir orienté la conception et la création des inventaires vers la sauvegarde, les pays soumissionnaires se sont montrés moins optimistes quant à leur utilisation dans le cadre de la sauvegarde. Seulement environ un cinquième des pays soumissionnaires (4 sur 18, soit 22 pour cent) a pleinement utilisé les inventaires pour la sauvegarde, tandis que trois cinquièmes (11 sur 18, soit 61 pour cent) les ont utilisés en grande partie ou partiellement à cette fin (B7.4b). Néanmoins, certains pays ont donné des exemples d’utilisation d’inventaires dans le cadre de la sauvegarde, par exemple pour l’élaboration de plans de sauvegarde. Au Soudan, l’État a financé, par l’intermédiaire du Conseil national pour le patrimoine culturel et le développement des langues nationales, les communautés qui ont inscrit des éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste nationale. Il a encouragé les communautés de détenteurs et de praticiens à former des associations et des fédérations à des fins de sauvegarde. Au Yémen, le processus d’inventaire de l’artisanat d’Al-Qamary a permis d’identifier un seul artisan restant et a contribué à attirer l’attention sur la sauvegarde de cet art, ce qui a donné lieu à de nombreuses études, à des projets de recherche, à des documentaires et à des événements culturels sur le sujet.
[bookmark: _Toc96932900][bookmark: _Toc96941567]Données de référence et objectifs
Le tableau 4 ci-dessous montre qu’en utilisant le calculateur automatique, moins d’un cinquième des pays soumissionnaires (3 sur 18, soit 17 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B7 à son niveau de référence sur la mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et contribuent à la sauvegarde. La moitié des pays soumissionnaires a largement satisfait l’indicateur (9 sur 18, soit 50 Pour cent). 
Près de quatre cinquièmes des pays soumissionnaires (14 sur 18, soit 78 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B8 à son niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens, et soutient la sauvegarde. 
La moitié des pays soumissionnaires qui ont fixé des objectifs ont fixé leurs objectifs comme étant égaux au niveau de référence pour B7 (7 sur 14, soit 50 pour cent) ; cinq ont fixé des objectifs supérieurs au niveau de référence. Un plus grand nombre de pays (10 sur 15, soit 67 pour cent) ont fixé un objectif au niveau de référence pour B8, mais un seul a fixé un objectif supérieur au niveau de référence. Quatre et trois pays respectivement n’ont pas fixé d’objectif pour le prochain cycle de rapport pour B7 et B8.[footnoteRef:26]  [26:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025775][bookmark: _Toc181606961]Tableau 7: Scores d’atteinte de la valeur de référence pour les indicateurs B7 et B8 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	B7. Mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et contribuent à sa sauvegarde
	0/ 18
	1/ 18
	5/ 18
	9/ 18
	3/ 18

	B8. Mesure dans laquelle le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses praticiens et soutient la sauvegarde par les communautés, les groupes et les individus concernés
	1/ 18
	0 / 18
	2/ 18
	1/ 18
	14/ 18


[bookmark: _Toc167115370][bookmark: _Toc96941569][bookmark: _Toc96941471][bookmark: _Toc96932902][bookmark: _Toc181292108]Thématique III - Recherche et documentation
La Convention incite les États parties à « encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des méthodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, en particulier du patrimoine culturel immatériel en danger » (article 13(c)). Les États parties sont également encouragés à adopter des mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées visant à « garantir l’accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine » (article 13(d)(ii)). Bien entendu, en vertu de l’article 15 et des Principes éthiques, les communautés, les groupes et les individus concernés sont au cœur du processus de sauvegarde, et devraient être impliqués dans la réalisation ou l’orientation de la recherche et de la documentation et être en mesure d’en utiliser les résultats. 
[bookmark: _Toc96932903][bookmark: _Toc96941570]Le rapport périodique contient donc un certain nombre de questions sur le soutien à la recherche et à la documentation, la participation de la communauté et des autres acteurs, l’accessibilité et l’utilisation. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025776][bookmark: _Toc181606962]Tableau 8: Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation de la recherche et de la documentation (B9-B10)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B9. Mesure dans laquelle la recherche et la documentation, y compris les études scientifiques, techniques et artistiques, contribuent à la sauvegarde
	9.1 Le soutien financier et d’autres formes de soutien favorisent la recherche, les études scientifiques, techniques et artistiques, la documentation et l’archivage, orientés vers la sauvegarde et menés conformément aux principes éthiques pertinents.

	14. 
	9.2 La recherche est encouragée sur les approches et les impacts de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général et d’éléments spécifiques de ce patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.

	15. 
	9.3 Les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel participent à la gestion, à la mise en œuvre et à la diffusion des résultats de la recherche et des études scientifiques, techniques et artistiques, toujours menées avec leur consentement libre, préalable, durable et éclairé.

	B10. Mesure dans laquelle les résultats des recherches et la documentation sont accessibles et sont utilisés pour renforcer l’élaboration de politiques et améliorer la sauvegarde
	10.1 La documentation et les résultats de la recherche sont accessibles aux communautés, groupes et individus, dans le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel.

	16. 
	10.2 Les résultats de la recherche, de la documentation et des études scientifiques, techniques et artistiques sur le patrimoine culturel immatériel sont utilisés pour renforcer l’élaboration de politiques dans tous les secteurs.

	17. 
	10.3 Les résultats de la recherche, la documentation et les études scientifiques, techniques et artistiques sur le patrimoine culturel immatériel sont utilisés pour améliorer la sauvegarde.


[bookmark: _Toc96932904][bookmark: _Toc96941571]Aperçu des indicateurs de base B9-B10
Tous les pays soumissionnaires ont apporté un soutien financier à la recherche ou à la documentation orientée vers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (B9.1), et les quatre cinquièmes ont soutenu la recherche sur les approches et les impacts de la sauvegarde (B9.2). La majorité de ce soutien reposait sur un financement gouvernemental général pour la recherche scientifique, généralement menée par des universités et des centres de recherche affiliés, qui a été utilisé pour la recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans certains cas. Quatre cinquièmes des pays ont déclaré impliquer les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel dans la gestion, la mise en œuvre et la diffusion des résultats de la recherche et des études scientifiques, techniques et artistiques, menées avec leur consentement libre, préalable, durable et éclairé (B9.3). Deux tiers des pays soumissionnaires (67 pour cent) ont donc pleinement satisfait l’indicateur de base B9 à son niveau de référence, en ce qui concerne la contribution de la recherche et de la documentation à la sauvegarde.
La plupart des pays ont indiqué que les communautés, les groupes et les individus concernés avaient un certain degré d’accès à la documentation et aux résultats de la recherche (B10.1), bien que seuls deux cinquièmes d’entre eux aient fait état d’un niveau élevé d’accès. Les résultats de la recherche et de la documentation ont été utilisés pour la sauvegarde dans une certaine mesure dans la plupart des pays, que ce soit pour renforcer l’élaboration des politiques ou pour améliorer la sauvegarde (B10.2, B10.3), même si, là encore, seuls un dixième et un tiers des pays environ ont déclaré, respectivement, que cela était vrai dans une mesure « élevée ». Ainsi, seuls deux cinquièmes environ des pays soumissionnaires (39 pour cent) ont pleinement ou largement satisfait l’indicateur de base B10 à son niveau de référence, concernant l’accessibilité des résultats de la recherche et de la documentation et leur utilisation pour renforcer l’élaboration des politiques et améliorer la sauvegarde.
Défis et opportunités
Bien que des fonds gouvernementaux pour la recherche soient disponibles et utilisés pour des initiatives de recherche et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires, certains pays ont noté que ces fonds étaient insuffisants pour répondre à leurs besoins. L’augmentation du financement dédié à la recherche et à la documentation sur le patrimoine culturel immatériel peut s’avérer particulièrement nécessaire dans des contextes d’instabilité sociopolitique et financière. La coopération internationale pourrait jouer un rôle en soutenant les sources nationales de financement. 
La plupart des initiatives de recherche mentionnées dans les rapports étaient liées à l’inventaire (voir la thématique III sur l’inventaire ci-dessus) ou situées dans des universités et des centres de recherche, souvent encore dans le cadre d’études sur le folklore et la culture populaire. Ces derniers types d’activités de recherche, qui ont prédominé dans le passé, ne sont pas toujours conformes à la Convention et pourraient être plus étroitement liés aux efforts de sauvegarde. Des programmes de renforcement des capacités sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la Convention pourraient être proposés aux universitaires et autres chercheurs pour atteindre cet objectif. 
Il n’existe actuellement aucune chaire UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires. La création d’une ou plusieurs chaires UNESCO pourrait contribuer à faire du patrimoine culturel immatériel un domaine d’étude spécialisé dans la région, encourager la coopération internationale en matière de recherche sur le patrimoine commun et contribuer à l’élaboration de politiques de sauvegarde aux niveaux national et régional. Une coopération plus étroite entre les parties prenantes, y compris les acteurs communautaires, les ONG, les musées et les archives, et une plus grande participation des communautés à la définition des programmes de recherche et à la réalisation d’études, peuvent renforcer la pertinence de la recherche pour la sauvegarde et soutenir son rôle dans l’élaboration des politiques. Une meilleure diffusion de la recherche, y compris en ligne, est également nécessaire pour maximiser son utilisation dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
[bookmark: _Toc96941575][bookmark: _Toc96932908]Soutien à la recherche et à la documentation en faveur de la sauvegarde[footnoteRef:27]  [27:  Se référer aux facteurs d'évaluation B9.1 et B9.2 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Tous les pays ont signalé l’existence d’un soutien financier ou autre pour la recherche orientée vers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Dans le domaine de la documentation et de l’archivage, les quatre cinquièmes des pays (15 sur 18, soit 83 pour cent) ont signalé l’existence d’un soutien (B9.1). De même, dans les quatre cinquièmes des pays (15 sur 18, soit 83 pour cent), la recherche sur les approches et les impacts de la sauvegarde a été encouragée et/ou soutenue (B9.2). Dans l’ensemble des pays soumissionnaires, la principale source de financement est constituée par les budgets gouvernementaux alloués aux Ministères de la culture et de l’enseignement supérieur, qui allouent ensuite les fonds aux universités et aux centres de recherche. Au Koweït, le Conseil national pour la culture, les arts et les lettres a soutenu le renforcement des capacités des personnes intéressées par la documentation du patrimoine culturel immatériel et a aidé les chercheurs en promouvant et en publiant les résultats de leurs recherches et en leur décernant des prix. 
D’autres Ministères que ceux de la culture ou de l’éducation ont également participé au financement de la recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans certains cas. En République arabe syrienne, le Centre de recherche sur les politiques agricoles du Ministère de l’agriculture a financé des recherches sur les éléments du patrimoine culturel immatériel liés à l’agriculture et à l’élevage. 
Exemple : Différents types d’organisations engagées dans des activités de recherche et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel (Soudan)
Au Soudan, le Département de la recherche scientifique du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique a fourni un financement annuel pour la recherche, y compris sur le patrimoine culturel immatériel. L’Institut d’études africaines et asiatiques a également offert une bourse annuelle pour la recherche pionnière dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. La recherche et la documentation ont été menées par différents types d’institutions de recherche. L’Institut des connaissances médicales traditionnelles Ahmed Al-Safi a mené des recherches sur les connaissances thérapeutiques traditionnelles et la possibilité d’extraire des substances médicinales des plantes. Le Centre Mutasim Nimir pour la culture environnementale (MNCEC)) a documenté les connaissances traditionnelles liées à l’environnement en coordination avec le Conseil national pour le patrimoine culturel et le développement linguistique. Le Centre de documentation sur la vie soudanaise du Ministère de la culture a documenté et archivé la vie traditionnelle dans les communautés soudanaises, tandis que les Archives de musique traditionnelle (TRAMA) de l’Institut d’études africaines et asiatiques ont documenté la musique folklorique et formé des praticiens aux instruments traditionnels. La Sudanese Folklore Society a effectué des recherches et des travaux sur le terrain afin de documenter les éléments du patrimoine culturel immatériel pour ses archives folkloriques. 
Outre le soutien des gouvernements, la coopération internationale constitue une autre source de financement des projets de recherche sur le patrimoine culturel immatériel. Par exemple, au Liban, des ONG et des agences internationales telles que l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF), le British Council et la Commission nationale libanaise pour l’UNESCO ont financé des projets de recherche sur le patrimoine culturel immatériel mis en œuvre par des universités. Le financement du projet « Marché El-Midan et marché aux poissons/Halaa » à Alexandrie (Égypte), entrepris par la Fondation Raquda pour l’art et le patrimoine, a été assuré par la Société d’exploration de l’Égypte, une organisation caritative enregistrée au Royaume-Uni. Ce projet a permis l’étude et le suivi du territoire d’El-Manshya, ainsi que la sauvegarde et la conservation de son patrimoine matériel et immatériel.
[bookmark: _Toc83018994][bookmark: _Toc96932909][bookmark: _Toc96941576]Participation et accès des communautés à la recherche et à la documentation[footnoteRef:28] [28:  Voir les facteurs d'évaluation B9.3 et B10.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les quatre cinquièmes des pays (15 sur 18, soit 83 pour cent) ont déclaré que les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel participaient à la gestion, à la mise en œuvre et à la diffusion de la recherche, avec leur consentement libre, préalable, durable et éclairé (B9.3). Environ quatre cinquièmes des pays (14 sur 18, soit 78 pour cent) ont indiqué que les communautés, les groupes et les individus concernés avaient un accès élevé ou partiel à la documentation et aux résultats de la recherche. Cependant, parmi ce groupe, seuls deux cinquièmes environ (7 sur 18, soit 39 pour cent) ont déclaré que cela était vrai dans une mesure « élevée » (B10.1).
Les rapports donnent quelques exemples d’implication de la communauté dans la réalisation et la diffusion de la recherche. Le Centre d’études et de recherches de Karbala, organisme non gouvernemental en Iraq, a encouragé la participation active des détenteurs du patrimoine et des praticiens dans leurs recherches sur le patrimoine historique et culturel du gouvernorat de Karbala. Il s’agissait notamment de recherches sur l’hospitalité associée à la visite de l’Arba’in, une pratique religieuse importante dans la tradition musulmane chiite. Le Centre a mis les résultats de ses recherches à la disposition du public sur son site web. 
La publication de livres et de revues, accessibles principalement par l’intermédiaire des bibliothèques universitaires, a été soulignée dans les rapports comme un résultat clé de la recherche sur le patrimoine culturel immatériel. L’Institut national du patrimoine de Tunisie (INP), par exemple, a publié des recherches menées dans des universités, des unités de recherche et des centres de recherche privés dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. En République arabe syrienne, la Direction du patrimoine immatériel du Ministère de la culture a publié 27 numéros du « Magazine du patrimoine populaire » (Al turath Al shaabe), diffusant des recherches sur le patrimoine culturel immatériel. 
Cependant, l’accès de la communauté aux résultats universitaires est souvent limité. C’est pourquoi le rapport de l’Égypte souligne l’importance des initiatives prises par des organisations telles que les Archives égyptiennes de la vie et des traditions populaires qui ont numérisé et mis en ligne des données de recherche passées et actuelles, y compris des documents, des publications, des photographies et des vidéos. Les praticiens et les communautés ont consenti à ce que les éléments figurant dans l’inventaire soient accessibles au public, conformément aux principes éthiques de la Convention. Dans l’ensemble des pays, le consentement de la communauté à la recherche et à sa diffusion a souvent été garanti par les cadres éthiques existants dans les contextes universitaires et d’inventaire. Au Maroc, par exemple, l’art du brocart de Fez ne pouvait être documenté, inventorié et transmis aux apprentis qu’avec l’accord du dernier maître praticien. Il a ensuite été désigné comme Trésor humain vivant (THV).
L’accès numérique aux données de recherche a également été encouragé dans d’autres pays. En Jordanie, la Direction du patrimoine culturel immatériel a créé un site web pour partager des informations sur le patrimoine culturel immatériel et a fourni un accès supplémentaire aux chercheurs, aux universitaires et aux étudiants grâce à une bibliothèque spécialisée dans le patrimoine qui contient des informations audio, visuelles et imprimées liées au patrimoine culturel immatériel. Un autre mécanisme d’accès est la publication par les institutions de recherche scientifique. En Algérie, les recherches scientifiques menées par le Centre algérien de recherche sur l’information scientifique et technique (CERIST), y compris sur le patrimoine culturel immatériel, ont été mises à la disposition du public par le biais de la Bibliothèque numérique du CERIST, son référentiel institutionnel.
[bookmark: _Toc83018996][bookmark: _Toc96932910][bookmark: _Toc96941577]Utilisation de la recherche et de la documentation pour la sauvegarde[footnoteRef:29] [29:  Se référer aux facteurs d'évaluation B10.2 et B10.3 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Environ un tiers des pays (5 sur 18, soit 28 pour cent) ont déclaré un niveau élevé d’utilisation de la recherche et de la documentation pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La moitié des pays (9 sur 18, soit 50 pour cent) a reconnu une certaine ampleur de cette utilisation (B10.3, voir la figure 9 ci-dessous). 
[bookmark: _Toc181452905]Figure 9 : Mesure dans laquelle les résultats de la recherche, la documentation et les études scientifiques, techniques et artistiques sur le patrimoine culturel immatériel sont utilisés pour améliorer la sauvegarde (n=18) (B10.3)
[image: ]
Plusieurs rapports donnent des exemples d’utilisation de la recherche dans l’élaboration de mesures de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel. En République arabe syrienne, après la publication par le Ministère de l’information d’un documentaire sur les risques auxquels est confronté le soufflage du verre traditionnel, le Ministère de la culture a reconnu l’urgence de protéger cet élément et l’a inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. À la suite de la compilation de mémoires de maîtrise universitaires mettant en évidence les menaces encourues par l’artisanat syrien, le Ministère de l’industrie a fourni un soutien financier et technique pour protéger les produits artisanaux syriens menacés.
Dans les Émirats arabes unis, la recherche sur la pratique traditionnelle du tissage bédouin d’Al Sadu a mis en évidence la nécessité d’améliorer la transmission des compétences. Des centres d’enseignement spécialisés ont été créés à la Maison des artisans de Qasr Al Hosn à Abu Dhabi et au Souq Al Qattara à Al Ain. Les sociétés du patrimoine de Ras Al Khaimah ont également alloué des zones spécifiques au sein de leurs centres pour la formation à cet artisanat. Le Département de la culture et du tourisme d’Abu Dhabi (Émirats arabes unis) a encouragé les artisanes à pratiquer l’Al Sadu en leur versant un salaire mensuel et en les faisant participer à des événements et festivals locaux et internationaux.
Seule une petite proportion de pays (2 sur 18, soit 11 pour cent) a utilisé la recherche et la documentation sur le patrimoine culturel immatériel pour renforcer l’élaboration des politiques dans une large mesure, tandis que pas plus des deux cinquièmes (7 sur 18, soit 39 pour cent) ont déclaré qu’elles étaient utilisées dans une certaine mesure à cette fin (B10.2, voir la figure 10 ci-dessous). C’est peut-être pour cette raison que peu d’exemples spécifiques du rôle de la recherche dans l’élaboration des politiques ont été fournis dans les rapports. Le Maroc a noté que les autorités locales et les élus tenaient compte de la recherche sur le patrimoine culturel immatériel lors de l’élaboration de politiques visant à promouvoir le développement économique local et à planifier des évènements qui sauvegardent et promeuvent l’identité sociale et culturelle unique de chaque région. 
[bookmark: _Toc181452906]Figure 10 : Mesure dans laquelle la recherche, la documentation et les études scientifiques, techniques et artistiques sur le patrimoine culturel immatériel sont utilisées dans l’élaboration des politiques dans les pays soumissionnaires (n=18) (B10.2)
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[bookmark: _Toc83018997][bookmark: _Toc96932913][bookmark: _Toc96941580]Données de référence et objectifs
Le tableau 5 ci-dessous montre qu’en utilisant le calculateur automatique, deux tiers des pays soumissionnaires ont satisfait l’indicateur de base au niveau de référence en ce qui concerne la contribution de la recherche et de la documentation à la sauvegarde (12 sur 18, soit 67 pour cent, pour l’indicateur clé B9). En revanche, seuls 6 pour cent (1 sur 18) ont pleinement satisfait l’indicateur de base au niveau de référence en ce qui concerne B10. Un autre tiers des pays (6 sur 18, soit 33 pour cent) a largement satisfait l’indicateur et un peu plus l’ont partiellement satisfait. Cela est probablement dû aux difficultés signalées en matière d’accessibilité, de collaboration intersectorielle et d’utilisation de la recherche et de la documentation pour renforcer l’élaboration des politiques et améliorer la protection.
Les trois cinquièmes des pays soumissionnaires qui ont fixé un objectif l’ont fait de sorte qu’il soit égal à leur niveau de référence pour B9 (9 sur 15, soit 60 pour cent). Deux pays (sur 15, soit 13 pour cent) ont fixé leurs objectifs au-dessus de leur niveau de référence calculé automatiquement pour B9. Toutefois, les pays soumissionnaires sont beaucoup plus confiants quant aux progrès futurs sur le B10, avec seulement deux cinquièmes (6 sur 15, soit 40 pour cent) qui ont fixé leur objectif au niveau de référence, et un peu plus de la moitié (8 sur 15, soit 53 pour cent) qui l’ont fixé à un niveau supérieur. Trois pays n’ont probablement pas fixé d’objectif pour B9 et B10 (3 sur 18, soit 17 pour cent).[footnoteRef:30] [30:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025777][bookmark: _Toc181606963]Tableau 9: Scores d’atteinte de la valeur de référence pour les indicateurs B9 et B10 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	[bookmark: _Hlk82251779]B9. Mesure dans laquelle la recherche et la documentation, y compris les études scientifiques, techniques et artistiques contribuent à la sauvegarde
	0/ 18
	1/ 18
	1/ 18
	4/ 18
	12/ 18

	[bookmark: _Hlk82251977]B10. Mesure dans laquelle les résultats des recherches et la documentation sont accessibles et utilisés pour renforcer l’élaboration de politiques et améliorer la sauvegarde
	1 / 18
	2/ 18
	8/ 18
	6/ 18
	1/ 18


[bookmark: _Toc167115371][bookmark: _Toc96941582][bookmark: _Toc96941472][bookmark: _Toc96932915][bookmark: _Toc181292109]Thématique IV - Politiques, mesures juridiques et administratives 
La mise en place d’une série de politiques et/ou de mesures juridiques et administratives pertinentes est un fondement important de la conception, de l’élaboration, de la diffusion et de la mise en œuvre de programmes et d’activités efficaces et durables pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans différents secteurs. L’article 13(a) de la Convention encourage les États parties à « adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification » (voir également la DO 153(b)(i)). Le secteur de la culture est susceptible d’être l’un des principaux domaines d’élaboration de ces politiques et de cette planification, où des plans d’action et des stratégies de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel peuvent également être élaborés (voir DO 1, 2 et 171(d)) avec la participation des communautés, groupes et individus concernés, conformément à l’article 15. 
Dans la Convention, l’éducation fait l’objet d’une attention particulière en tant que moyen d’assurer le respect du patrimoine culturel immatériel et de sensibiliser à son importance (article 1), ainsi qu’en tant que moyen important de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel en contribuant à sa transmission (article 2.3). L’article 14(a)(ii) de la Convention met également l’accent sur l’intérêt de « programmes éducatifs et de formation spécifiques au sein des communautés et des groupes concernés » pour « assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel dans la société ». Des politiques dans d’autres secteurs du développement, notamment le développement social ou économique inclusif et la durabilité environnementale, peuvent être établies ou révisées afin de prendre en compte le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde conformément aux Principes éthiques. L’article 13(a) de la Convention fait référence à l’importance d’« intégrer la sauvegarde du [patrimoine culturel immatériel] dans des programmes de planification ». Des directives plus détaillées sont données au Chapitre VI des Directives opérationnelles. 
Le rapport périodique contient ainsi plusieurs questions au sujet des politiques et des mesures juridiques et administratives qui favorisent la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et au sujet de la participation des communautés, groupes et individus concernés à l’élaboration des politiques. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025778][bookmark: _Toc181606964]Tableau 10: Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation des politiques et des mesures juridiques et administratives (B11-B14)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B11. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives relatives à la culture reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et l’importance de sa sauvegarde, et sont mises en œuvre
	11.1 Des politiques culturelles et/ou des mesures juridiques et administratives intégrant le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, et reflétant sa diversité, ont été établies ou révisées et sont mises en œuvre.

	18. 
	11.2 Des stratégies et/ou des plans d’action nationaux ou infranationaux de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont établis ou révisés et sont mis en œuvre, y compris des plans de sauvegarde d’éléments spécifiques, qu’ils soient inscrits ou non.

	
	11.3 Le soutien public financier et/ou technique pour la sauvegarde d’éléments du patrimoine culturel immatériel, qu’ils soient inscrits ou non, est fourni sur une base équitable par rapport au soutien global apporté à la culture et au patrimoine en général, tout en tenant compte de la priorité accordée à ceux identifiés comme ayant besoin d’une sauvegarde urgente.

	
	11.4  Les politiques culturelles et/ou les mesures juridiques et administratives intégrant le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde sont éclairées par la participation active des communautés, des groupes et des individus.

	B12. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives relatives à l’éducation reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et l’importance de sa sauvegarde, et sont mises en œuvre
	12.1 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière d’éducation sont adoptées ou révisées et mises en œuvre pour assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel.

	19. 
	12.2 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière d’éducation sont adoptées ou révisées et mises en œuvre pour renforcer la transmission et la pratique du patrimoine culturel immatériel.

	20. 
	12.3 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives promeuvent l’enseignement de la langue maternelle et l’éducation multilingue.

	B13. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives dans des domaines autres que la culture et l’éducation reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et l’importance de sa sauvegarde, et sont mises en œuvre
	13.1 Les Principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont respectés dans les plans, les politiques et les programmes de développement.

	21. 
	13.2 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière de développement social inclusif[footnoteRef:31] et de durabilité environnementale sont établies ou révisées pour tenir compte du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde. [31:  Conformément au chapitre VI des Directives opérationnelles, le « développement social inclusif » englobe la sécurité alimentaire, les soins de santé, l’égalité des genres, l’accès à l’eau propre et potable et l’utilisation durable de l’eau ; l’éducation de qualité est, quant à elle, couverte par l’indicateur B12.] 


	22. 
	13.3 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière de réponse aux catastrophes naturelles ou aux situations de conflit armé sont adoptées ou révisées pour inclure le patrimoine culturel immatériel affecté par de telles situations et de reconnaître son importance pour la résilience des populations touchées.

	23. 
	13.4 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière de développement économique inclusif sont adoptées ou révisées pour tenir compte du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde.[footnoteRef:32] [32:  Conformément au chapitre VI des Directives opérationnelles, le « développement économique inclusif » englobe la génération de revenus et les moyens de subsistance durables, l’emploi productif et le travail décent, ainsi que l’impact du tourisme sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et vice versa.] 


	24. 
	13.5 Des mesures ou incitations financières ou fiscales favorables sont adoptées ou révisées pour faciliter et/ou encourager la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel et accroître la disponibilité des ressources naturelles et autres nécessaires à sa pratique.

	B14. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives respectent les droits, pratiques et expressions coutumiers, en particulier en ce qui concerne la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel
	14.1 Des formes de protection juridique, telles que les droits de la propriété intellectuelle et le droit au respect de la vie privée, sont reconnues aux détenteurs et praticiens du patrimoine culturel immatériel et à leurs communautés lorsque leur patrimoine culturel immatériel est exploité par des tierces parties à des fins commerciales ou autres.

	25. 
	14.2 L’importance des droits coutumiers des communautés et des groupes sur les écosystèmes terrestres, maritimes et forestiers nécessaires à la pratique et à la transmission du patrimoine culturel immatériel est reconnue dans les politiques et/ou les mesures juridiques et administratives.

	26. 
	14.3 Les politiques et/ou les mesures juridiques et administratives reconnaissent les expressions, les pratiques et les représentations du patrimoine culturel immatériel qui contribuent à la prévention des différends et à la résolution pacifique des conflits.


[bookmark: _Toc128039087][bookmark: _Toc130903318][bookmark: _Toc83019000][bookmark: _Toc96932921][bookmark: _Toc96941588]Aperçu des indicateurs de base B11-B14
Tous les pays ayant répondu à la question B11.1, sauf trois, ont déclaré avoir établi ou révisé et mis en œuvre des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives dans le secteur de la culture qui intègrent le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde et reflètent sa diversité. Le patrimoine culturel immatériel a été inclus dans certaines constitutions nationales ou la législation sur le patrimoine. Des mesures administratives ou des cadres pour la mise en œuvre de la Convention, y compris l’établissement d’inventaires, ont également été mis en place dans de nombreux cas. Des stratégies et/ou des plans d’action pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national ou infranational ont également été élaborés dans presque tous les pays soumissionnaires (B11.2). 
Tous les pays sauf trois ont fait état d’un soutien financier et/ou technique public équitable pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, par rapport au soutien accordé à la culture et au patrimoine dans leur ensemble (B11.3). Toutefois, les pays soumissionnaires ont eu des interprétations différentes de ce que signifiait un soutien équitable, et il y a eu peu de données sur les allocations budgétaires spécifiques dans les différentes parties du secteur de la culture. Un certain nombre de rapports ont noté que le financement de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel était incorporé dans le financement général de la culture. Certains pays ont alloué des fonds spécifiques à des projets visant à soutenir les praticiens, à renforcer les capacités et à organiser des événements ou des festivals. 
Presque tous les pays ont fait état d’un certain niveau de participation des communautés à l’élaboration des politiques culturelles et des mesures administratives (qu’il soit « limité », « partiel » ou « élevé »), mais seul un tiers environ a fait état d’un niveau élevé de cette participation (B11.4). La participation des communautés à l’élaboration de la politique varie de l’implication à tous les stades de l’élaboration de la politique à des consultations occasionnelles ou régulières. Environ deux cinquièmes des pays soumissionnaires (44 pour cent) ont donc satisfait l’indicateur de base B11 à son niveau de référence, en ce qui concerne l’intégration du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans les politiques du secteur de la culture.
Un peu moins des trois quarts des pays soumissionnaires ont établi des politiques dans le secteur de l’éducation qui garantissent la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel (B12.1). Une proportion similaire a déclaré que de telles politiques renforçaient sa transmission (B12.2). Si certaines de ces politiques prévoient des mesures de transmission d’éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle, d’autres se concentrent plus largement sur la culture nationale, le patrimoine et la diversité culturelle. Dans la plupart des pays soumissionnaires, l’arabe a été désigné comme la langue officielle de l’éducation, ou comme l’une des deux langues officielles. Un peu moins des trois quarts des pays soumissionnaires ont mis en place des politiques visant à promouvoir l’enseignement dans la langue maternelle et l’éducation multilingue (B12.3). En ce qui concerne l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les politiques du secteur de l’éducation, seule la moitié des pays (50 pour cent) a satisfait l’indicateur de base B12 au niveau de référence.
Plus de quatre cinquièmes des pays ont déclaré respecter les principes éthiques de la Convention dans les plans, politiques et programmes de développement (B13.1), souvent par le biais de cadres réglementaires relatifs à la non-discrimination ou à la participation du public au développement durable, à la gestion environnementale de l’eau ou de l’agriculture ou à la planification urbaine. Les politiques de développement social inclusif et de durabilité environnementale ont pris en compte le patrimoine culturel immatériel dans près de trois cinquièmes des pays (B13.2), y compris les politiques de promotion de l’égalité des genres et d’autres politiques de gestion des ressources naturelles importantes pour la pratique du patrimoine culturel immatériel. Plus de deux tiers des pays ont pris en compte le patrimoine culturel immatériel dans les politiques de réponse aux situations de catastrophes naturelles ou de conflits armés (B13.3). Les politiques de développement économique inclusif ont pris en compte le patrimoine culturel immatériel dans tous les pays ayant répondu à cette question, sauf deux (B13.4), généralement dans le contexte du tourisme culturel, des festivals, de l’agriculture traditionnelle ou des traditions alimentaires et de l’artisanat. Les trois quarts des pays ont établi ou révisé des mesures ou incitations financières ou fiscales favorables pour faciliter et/ou encourager la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel (B13.5). En ce qui concerne l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les politiques des secteurs autres que la culture ou l’éducation, près de deux cinquièmes de tous les pays soumissionnaires ont donc pleinement satisfait l’indicateur de base B13 à son niveau de référence, et un autre cinquième l’a largement satisfait.
Presque tous les pays ont indiqué que des formes de protection juridique, telles que les droits de propriété intellectuelle et les droits à la vie privée, étaient en cours d’élaboration ou déjà disponibles pour les communautés, les groupes et les individus lorsque leur patrimoine culturel immatériel était exploité par d’autres à des fins commerciales ou autres (B14.1). Les politiques des quatre cinquièmes des pays soumissionnaires reconnaissent l’importance de protéger les droits coutumiers des communautés et des groupes sur les écosystèmes terrestres, marins et forestiers nécessaires à la pratique et à la transmission du patrimoine culturel immatériel (B14.2), par exemple en réduisant la désertification et en protégeant la biodiversité et les forêts. Des mesures juridiques et administratives reconnaissant le patrimoine culturel immatériel qui contribue à la prévention des différends et à la résolution pacifique des conflits ont été signalées par les trois quarts des pays (B14.3). Si plusieurs pays ont fait référence aux mécanismes traditionnels de résolution des conflits, d’autres se sont référés à des lois promouvant la diversité culturelle et la paix. Deux tiers des pays (67 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B14 à son niveau de référence en ce qui concerne le respect des droits, pratiques et expressions coutumiers dans les politiques.
[bookmark: _Toc130903319][bookmark: _Toc128039088]Défis et opportunités
Des politiques patrimoniales, culturelles et éducatives traitant du patrimoine culturel immatériel ont été mises en œuvre ou sont en cours d’élaboration dans la plupart des pays soumissionnaires. Si le patrimoine culturel immatériel est généralement intégré dans les politiques culturelles et éducatives, parfois sous la rubrique du folklore ou des connaissances traditionnelles, les politiques liées au développement économique ont plus récemment intégré de telles références. Dans de nombreux cas, ces politiques de développement se sont concentrées sur certains secteurs, tels que l’artisanat, le tourisme et l’agriculture. Le développement du tourisme s’est concentré sur certains domaines du patrimoine culturel immatériel tels que les festivals et, dans une moindre mesure, la musique et les chants traditionnels. Pour éviter la décontextualisation ou la commercialisation abusive et garantir un développement durable, il est important de respecter les praticiens et leurs droits, et d’éviter la surexploitation des ressources environnementales, telles que les plantes médicinales ou comestibles. Les rapports suggèrent que les politiques de protection de la propriété intellectuelle et les différents types d’aide aux entreprises pourraient aider les communautés à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel et à en tirer profit, mais uniquement lorsqu’elles ont connaissance des mécanismes de soutien et de réparation et qu’elles y ont accès. 
Quelques pays ont fourni des budgets spécifiquement alloués aux praticiens du patrimoine culturel immatériel ou aux communautés sur une base régulière. Le financement de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dépend souvent de la bonne volonté des autorités publiques ou des donateurs, qu’ils soient nationaux, régionaux ou internationaux, et les politiques ne sont pas toujours fondées sur des évaluations des besoins. La planification stratégique à plus long terme du financement de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pourrait s’appuyer sur des recherches ciblées. Des recherches supplémentaires pourraient notamment être nécessaires sur la manière dont le patrimoine culturel immatériel peut être pris en compte dans les réponses politiques aux défis tels que les catastrophes environnementales et les conflits, fréquemment rencontrés dans la région. Les réglementations environnementales traditionnelles relatives à l’accès aux ressources naturelles et le droit coutumier peuvent apporter des solutions.
Politiques dans le secteur de la culture[footnoteRef:33] [33:  Se référer aux facteurs d'évaluation B11.1 à B11.3 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Il ressort clairement des rapports que tous les pays sauf trois (15 sur 18, soit 83 pour cent) disposent de politiques et/ou de mesures juridiques et administratives dans le secteur de la culture qui intègrent le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde et reflètent sa diversité (B11.1). Les rapports mentionnent 15 politiques culturelles, 17 mesures juridiques et 14 mesures administratives. La distinction entre ces types de politiques n’était pas toujours claire pour les pays soumissionnaires ou dans l’analyse des rapports, c’est pourquoi elles ont été traitées ensemble.
Les pays dotés de systèmes de gouvernance fédéraux et/ou décentralisés ont tendance à disposer de plusieurs cadres politiques pour le patrimoine culturel immatériel sur leur territoire. Certaines des politiques culturelles et patrimoniales mentionnées dans les rapports ont créé des organismes compétents pour la mise en œuvre de la Convention, tandis que d’autres ont mis en place des cadres pour l’inventaire et la sauvegarde. Dans certains cas, les politiques culturelles relatives au patrimoine matériel et immatériel se chevauchent. En Mauritanie, par exemple, le plan national de conservation des villes historiques et de leur environnement immédiat a contribué à la sauvegarde des espaces culturels nécessaires à la représentation de « l’Épopée maure T’heydinne », inscrite sur la Liste de sauvegarde urgente.
[image: ]La ratification de la Convention a souvent stimulé l’élaboration ou la révision des politiques relatives au patrimoine culturel immatériel, souvent pour prévoir l’inventaire et la sauvegarde de ce patrimoine dans le cadre de la Convention. Ces décisions ont donné de nouveaux mandats à des organismes existants ou en ont créé de nouveaux. Certains textes législatifs et réglementaires ont également conservé une terminologie plus ancienne, et peut-être plus connue, comme le folklore, les arts populaires et la créativité populaire. [bookmark: _Toc181452907]Figure 11 : Ratification vs mise en place de la première politique culturelle, mesure juridique ou administrative pour le patrimoine culturel immatériel (n=15) (B11.2)


Comme le montre la figure 11 ci-dessous, certaines des premières politiques du secteur culturel dont les États ont fait état dans cette section avaient été établies avant la ratification de la Convention, et ont peut-être été modifiées après celle-ci. C’est le cas dans 5 des 15 pays qui ont répondu à la question B11.1 (33 pour cent). Dans les 10 autres pays (sur 15, soit 67 pour cent), les politiques de prise en compte du patrimoine culturel immatériel ont été mises en place au moment de la ratification de la Convention ou après celle-ci[footnoteRef:34].  [34:  La Jordanie a ratifié la Convention en 2006, le point bleu n'est donc pas visible sous le point orange. Tous les pays n'ont pas donné de date pour les premières politiques mises en place, et certaines dates indiquées dans les rapports étaient elles-mêmes des dates de révision des politiques plutôt que de leur mise en place. Néanmoins, ce graphique donne une indication de la relation entre la ratification, la révision de la politique et l'établissement d'une politique concernant le patrimoine culturel immatériel. La ratification de la Convention elle-même en tant qu'instrument politique a été exclue des chiffres utilisés dans le graphique.] 

Des stratégies et/ou des plans d’action pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national ou infranational ont été élaborés dans presque tous les pays soumissionnaires (16 sur 18, soit 89 pour cent) (B11.2). Plus des quatre cinquièmes des pays ayant déclaré des stratégies ou des plans d’action (13 sur 16, soit 81 pour cent) ont signalé l’existence de plans destinés à sauvegarder des éléments spécifiques, qu’ils soient ou non inscrits sur les listes de la Convention (B11.2, voir la figure 12 ci-dessous). 
Dans certains pays, les plans stratégiques nationaux se sont concentrés sur des types spécifiques de patrimoine culturel immatériel. En Algérie, le Ministère de la culture et des arts a élaboré des stratégies que les directions départementales devaient mettre en œuvre par le biais de programmes locaux. Par exemple, une feuille de route du Ministère élaborée pour la « Journée nationale du costume » proposait l’organisation d’un événement scientifique mettant en valeur les traditions populaires. Au niveau local, ces événements ont été calibrés en fonction des ressources humaines et matérielles locales, ont abordé des questions locales et ont impliqué des associations locales, des universitaires, des détenteurs et des praticiens. 
Dans d’autres pays, des stratégies de sauvegarde ont été élaborées pour des éléments spécifiques, notamment des protocoles communautaires ou des codes de déontologie. Cette question sera examinée plus en détail dans le cadre de la thématique VII sur la sauvegarde.
[bookmark: _Toc181452908]Figure 12 : Pourcentage de pays ayant établi (ou révisé) et ayant mis en œuvre des stratégies et/ou plans d’action nationaux ou infranationaux de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (n=18) (B11.2)
[image: ]
[bookmark: _Toc96932923][bookmark: _Toc96941590][bookmark: _Toc128039093][bookmark: _Toc130903321]Participation des communautés concernées à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques[footnoteRef:35] [35:  Voir le facteur d'évaluation B11.4 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les communautés ont participé à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de différentes manières, allant de l’inclusion de représentants communautaires spécifiques dans les processus politiques ou les cadres consultatifs, à des formes plus générales de consultation publique sur les politiques. Presque tous les pays ont fait état d’un certain degré de participation de la communauté à l’élaboration des politiques culturelles et des mesures administratives, mais seul un tiers d’entre eux (5 sur 16, soit 31 pour cent) a fait état d’un niveau élevé de participation (B11.4, voir la figure 13 ci-dessous). Au Soudan, la politique culturelle pour la sauvegarde des éléments du patrimoine culturel immatériel a donné la priorité à la participation des groupes et des individus étant les détenteurs et les praticiens du patrimoine culturel immatériel.
[bookmark: _Toc181452909][image: ]Figure 13 : Degré de participation des communautés, des groupes et des individus à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques culturelles dans les pays soumissionnaires (n=16) (B11.4)

[bookmark: _Toc96941592][bookmark: _Toc96932925][bookmark: _Toc83019001]Politiques dans le secteur de l’éducation[footnoteRef:36]  [36:  Se référer à l'indicateur de base B12 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Près des trois quarts des pays soumissionnaires (12 sur 17, soit 71 pour cent) ont établi des politiques dans le secteur de l’éducation qui garantissent la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel (B12.1). Les trois quarts (12 sur 16, soit 75 pour cent) ont établi de telles politiques qui ont renforcé leur pratique et leur transmission (B12.2). Si quelques-unes des politiques mentionnées dans les rapports comprenaient des mesures de transmission d’éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle, beaucoup se concentraient plus largement sur la culture nationale, le patrimoine et la diversité culturelle. 
Plus des deux tiers des pays soumissionnaires (12 sur 17, soit 71 pour cent) ont mis en place des politiques visant à promouvoir l’enseignement dans la langue maternelle et l’éducation multilingue (B12.3). Dans la plupart des pays soumissionnaires, l’arabe a été désigné comme la langue officielle de l’éducation, ou comme l’une des deux langues officielles. Toutes les politiques éducatives ne mentionnent pas spécifiquement le patrimoine culturel immatériel, même lorsqu’elles font une place à l’enseignement de la langue maternelle. Au Liban, les politiques cadres du secteur de l’éducation ont été établis en 2022, initiant une révision des programmes scolaires qui avaient été mis en place depuis la fin des années 1990. Ces politiques cadres ne mentionnaient pas spécifiquement le patrimoine, bien que les écoles aient pu utiliser la langue arabe, entre autres, comme vecteur de communication historique et culturelle. 
D’autres politiques éducatives ont permis l’introduction directe de contenus culturels. Plusieurs pays ont également indiqué avoir inclus des références au patrimoine culturel immatériel, ou à la Convention, dans les politiques éducatives. En Jordanie, le plan stratégique du Ministère de l’éducation a intégré les notions de patrimoine dans l’enseignement scolaire et les programmes de formation professionnelle, et a encouragé la coopération avec les détenteurs de patrimoine. 
Les politiques régissant la formation professionnelle formelle ont contribué à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de diverses manières et par le biais de nombreux types d’institutions. Certaines politiques reconnaissent les qualifications professionnelles non formelles au même titre que les qualifications formelles, et impliquent les praticiens du patrimoine culturel immatériel en tant qu’éducateurs dans les institutions professionnelles formelles. 
[bookmark: _Toc83019002][bookmark: _Toc96932926][bookmark: _Toc96941593]Politiques dans les secteurs autres que l’éducation et la culture[footnoteRef:37] [37:  Se référer à l'indicateur de base B13 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Comme indiqué plus haut, la plupart des pays soumissionnaires ont également pris en considération le patrimoine culturel immatériel dans des politiques et des mesures administratives plus larges en faveur d’un développement social inclusif, de la durabilité environnementale et d’un développement économique inclusif. Dans l’État de Palestine, l’Agenda politique national (2017-2022) fait référence à la sauvegarde du patrimoine culturel, avec un accent particulier sur les valeurs économiques et créatives de l’artisanat traditionnel, à la mise en réseau pour la sensibilisation et la promotion d’activités extrascolaires impliquant le patrimoine culturel immatériel, et à la représentation, y compris la représentation internationale. Il a encouragé les communautés, les groupes et les individus à sauvegarder leur patrimoine immatériel conformément aux principes éthiques de la Convention, malgré le conflit qui sévit dans la région. 
[bookmark: _Toc128039097][image: A diagram of a diagram

Description automatically generated]Les chevauchements entre les politiques du secteur de la culture et celles d’autres secteurs du développement ont donné des indications sur des préoccupations transversales concernant la culture et le développement, et sur le degré de coordination et de communication entre les secteurs dans les pays soumissionnaires. Environ la moitié des pays ayant déclaré avoir des politiques de soutien à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le secteur de la culture (8 sur 15, soit 53 pour cent) avaient également des politiques de soutien à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les secteurs de l’éducation et du développement (B11.1, B12.1 et B13.2, voir figure 14).[bookmark: _Toc181452910]Figure 14 : Nombre de ayant élaboré, révisé ou mis en œuvre des politiques de soutien à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les secteurs de la culture (n=15), de l'éducation (n=11) et du développement (n=10) (B11.1, 12.1 et 13.2)

[bookmark: _Toc128039098]Politiques de développement social, économique et environnemental[footnoteRef:38] [38:  Se référer aux facteurs d'évaluation B13.2, B13.4 et B14.2 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les politiques et mesures administratives plus larges pour le développement social inclusif et la durabilité environnementale ont pris en considération le patrimoine culturel immatériel dans environ trois cinquièmes des pays soumissionnaires (10 sur 17, soit 59 pour cent) (B13.2). Les politiques en faveur d’un développement social inclusif et d’un environnement durable vont de la promotion de l’égalité des genres ou de la santé à la gestion des ressources naturelles importantes pour la pratique du patrimoine culturel immatériel. Les politiques d’environ quatre cinquièmes des pays (13 sur 16, soit 81 pour cent) ont reconnu l’importance de protéger les droits coutumiers des communautés et des groupes sur les écosystèmes terrestres, marins et forestiers nécessaires à la pratique et à la transmission du patrimoine culturel immatériel (B14.2). En Iraq, la Stratégie nationale pour la biodiversité et le Plan exécutif (2015-2020) élaborés par le Ministère de l’environnement mettent l’accent sur le respect des connaissances traditionnelles autochtones relatives à la biodiversité, au maintien du couvert végétal et à la gestion des ressources en eau. Elle comprenait une étude sur les connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales.
Dans le cas des politiques de développement économique inclusif (B13.4), la plupart des pays (14 sur 16, soit 88 pour cent) ont pris en considération le patrimoine culturel immatériel, généralement dans le contexte de l’artisanat, du tourisme culturel, des festivals, de l’agriculture traditionnelle et/ou du patrimoine alimentaire. 
Exemple : Politiques et mesures administratives relatives au développement économique inclusif prenant en considération le patrimoine culturel immatériel (Égypte)
En Égypte, les stratégies de développement ont intégré des investissements dans la transmission des compétences patrimoniales et la sensibilisation, le développement des compétences et le soutien social, les entreprises et le tourisme, en s’appuyant sur la Constitution égyptienne (2012, révisée en 2019), qui reconnaît un lien étroit entre la culture et le développement et l’importance de sauvegarder le patrimoine culturel dans sa diversité. Le gouvernement égyptien a intégré le patrimoine culturel immatériel dans la Stratégie nationale pour le développement durable de 2016, Vision de l’Égypte 2030, mise à jour début 2018. Ce cadre politique reconnaît l’importance culturelle et économique de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ce cadre politique a soutenu un certain nombre d’initiatives de développement autour du patrimoine culturel immatériel. Une initiative présidentielle intitulée « Artisans égyptiens » a été élaborée dans le cadre de la stratégie de développement durable. Le décret présidentiel n°2 de 2017 a chargé la Chambre de l’artisanat d’aider les petites et moyennes entreprises, en leur proposant une formation pour les praticiens, une assurance sociale et des soins de santé, un accès aux prêts bancaires, des exonérations fiscales temporaires, l’attribution d’espaces de production et une assistance pour améliorer l’efficacité de la production, promouvoir les produits et trouver des marchés adéquats. Le gouvernement a apporté son soutien à divers salons et festivals d’artisanat, en les reliant aux activités du réseau existant de maisons et de palais des cultures situés dans les différents gouvernorats, qui disposent chacun d’un plan de travail annuel pour les événements et les activités concernant le patrimoine culturel immatériel. 
[bookmark: _Toc128039099]Politiques pour la paix et la résolution des conflits[footnoteRef:39] [39:  Voir les facteurs d'évaluation B13.3 et B14.3 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Dans la thématique V ci-dessous, les stratégies d’utilisation du patrimoine culturel immatériel pour le dialogue, la promotion du respect mutuel, la résolution des conflits et la construction de la paix seront examinées plus en détail. Cette section se concentre sur la manière dont les politiques reconnaissent le patrimoine culturel immatériel qui favorise la résolution des conflits. Les mécanismes traditionnels de résolution des conflits peuvent être formalisés, parfois par le biais du droit coutumier. Certains mécanismes de résolution traditionnelle des conflits peuvent être reconnus par les autorités administratives au niveau local, même s’ils ne sont pas codifiés par la loi.
Plus des deux tiers des pays (11 sur 16, soit 69 pour cent) ont déclaré avoir pris en compte le patrimoine culturel immatériel dans les politiques de réponse aux situations de catastrophes naturelles ou aux conflits armés (B13.3). Par exemple, en Tunisie, le Ministère de l’environnement a élaboré une stratégie nationale de réduction des risques de catastrophes à l’horizon 2030, accompagnée d’un plan d’action. Cette stratégie vise notamment à renforcer la résilience des écosystèmes communautaires dans le cadre du développement durable. La stratégie repose sur l’idée que le patrimoine culturel est une ressource fondamentale et sur les droits des personnes et des communautés « à la protection de leur vie, de leurs biens, de leurs moyens de subsistance et de leur patrimoine culturel ». Elle donne la priorité à la protection des populations vulnérables et de leur patrimoine culturel. 
[bookmark: _Toc83019003][bookmark: _Toc96941598][bookmark: _Toc96932931]Mesures financières ou incitatives[footnoteRef:40]  [40:  Voir les facteurs d'évaluation B11.3 et B13.5 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Douze pays sur 16 (75 pour cent) déclarent avoir établi ou révisé des mesures ou incitations financières ou fiscales favorables pour faciliter et/ou encourager la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel (B13.5). Le soutien financier ou technique à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (qu’il soit ou non inscrit sur les Listes de la Convention), financé par des fonds publics, a été fourni sur une base équitable par rapport au soutien accordé à la culture et au patrimoine dans leur ensemble dans tous les pays soumissionnaires, à l’exception de trois d’entre eux qui ont été touchés par une crise économique ou un conflit (B11.3). 
Un peu moins des trois quarts de ces pays (10 sur 14, soit 71 pour cent) ont donné la priorité au patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour un soutien financier et technique (B11.3). Le financement plus général de l’éducation, de l’inventaire ou de la recherche et de la documentation a été abordé dans d’autres parties du présent rapport. En outre, le soutien comprenait l’organisation et le financement de festivals ou de salons de l’artisanat, de projets de sauvegarde, d’espaces d’ateliers, de lieux de rencontre ou d’accueil, ainsi que des subventions, des bourses et des prix pour les praticiens et les détenteurs, leurs associations ou organisations culturelles et les ONG. Le Fonds de développement culturel du Royaume d’Arabie saoudite, parrainé par le Ministère de la culture, a soutenu des activités culturelles en finançant des entreprises du secteur privé, des associations, des institutions et des ONG. Il a également soutenu directement des pratiques en voie de disparition telles que « Al-bisht Al-hasawi » (tissage des vêtements saoudiens). La Banque de développement social a mis en place une procédure administrative pour les entreprises familiales et les propriétaires de petites entreprises dans les domaines de l’art culinaire et de l’artisanat traditionnel. 
Dans le Sultanat d’Oman, le Ministère de la culture, des sports et de la jeunesse, en coopération avec d’autres agences gouvernementales, a financé des praticiens du patrimoine culturel pour qu’ils participent à des événements culturels locaux, régionaux et internationaux. Le gouvernement a également soutenu la sauvegarde de l’art du spectacle Al-Razfa en finançant des études de recherche, en concevant du matériel pédagogique à utiliser dans les programmes scolaires et en organisant des cours de musique traditionnelle dispensés par des instructeurs spécialisés dans les écoles publiques. En République arabe syrienne, la Société nationale de microfinance a accordé de petits prêts non taxés pour des projets visant à aider les praticiens à se procurer le matériel nécessaire et à accéder à des espaces pour leurs pratiques en matière de patrimoine culturel immatériel. L’association de Développement Al-Wafaa et la Syrian Crafts Company ont également financé des artisans, leur ont fourni des outils et des espaces d’atelier et ont assuré la promotion de leurs produits.
[bookmark: _Toc96941599][bookmark: _Toc96932932][bookmark: _Toc83019004]Alignement des politiques sur les principes éthiques[footnoteRef:41]  [41:  Voir le facteur d'évaluation B13.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les rapports de 14 pays sur 17 (82 pour cent) ont noté que les principes éthiques de la Convention étaient respectés dans les plans de développement, les politiques et les programmes relatifs au patrimoine culturel immatériel (B13.1). Comme dans d’autres régions, l’alignement des politiques sur les approches éthiques dans le domaine du patrimoine culturel immatériel n’a généralement pas été réalisé en se référant aux principes éthiques eux-mêmes, mais en suivant des cadres juridiques et des lignes directrices plus généraux concernant des questions telles que le consentement libre, préalable et éclairé pour l’inventaire, le respect des droits culturels des communautés, le travail décent et les avantages équitables pour les praticiens, le respect de la diversité culturelle et l’inclusivité. De nombreux pays ont noté que des plans stratégiques plus larges pour le développement et la planification, ainsi que des politiques en matière de culture et de patrimoine en particulier, étaient ainsi alignés sur les principes de la Convention. 
[bookmark: _Toc96941600][bookmark: _Toc96932933][bookmark: _Toc83019005]Disponibilité d’une protection juridique pour les communautés concernées[footnoteRef:42]  [42:  Voir le facteur d'évaluation B14.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Presque tous les pays (15 sur 17, soit 88 pour cent) ont déclaré que des formes de protection juridique, telles que les droits de la propriété intellectuelle et le droit au respect de la vie privée, étaient reconnues aux communautés, groupes et individus lorsque leur patrimoine culturel immatériel était exploité par des tiers à des fins commerciales ou autres (B14.1). Certains pays ont constaté des lacunes dans la protection, par exemple lorsque seul le patrimoine matériel (et non le patrimoine immatériel) était mentionné dans la législation, ou lorsque seuls les artisans (et non d’autres types de détenteurs) bénéficiaient d’un soutien et d’une compensation. L’utilisation des protections juridiques, lorsqu’elles existent, dépend des connaissances et des capacités des praticiens. Pour aider les artistes à comprendre leurs droits de propriété intellectuelle et à protéger leurs intérêts, la Société bahreïnienne de la propriété intellectuelle a mené des activités de sensibilisation à Bahreïn. 
Le respect de la vie privée et/ou la protection des données sont couverts par diverses dispositions légales du Royaume d’Arabie Saoudite[footnoteRef:43], de Mauritanie, d’Algérie[footnoteRef:44] et d’Iraq.[footnoteRef:45] Les rapports accordent moins d’attention à la manière dont les communautés ont pu accéder à ces cadres juridiques et les utiliser. À cet égard, le droit des contrats peut être utile. En Algérie, un accord-cadre entre le Ministère de la culture et des arts et le Ministère du tourisme et de l’artisanat a été utilisé pour aider à garantir les droits des artisans qui ont participé à des festivités culturelles et à des festivals. Le Royaume d’Arabie Saoudite a mis en place un cadre juridique pour faire face aux risques de décontextualisation et de commercialisation abusive de l’Alardah Alnajdiyah. Après avoir organisé des consultations (ateliers et groupes de discussion) avec des créateurs et des artisans en 2018, l’Autorité de la propriété intellectuelle de ce pays a révisé et clarifié la loi nationale sur le droit d’auteur pour répondre aux préoccupations de la communauté concernant l’impact du plagiat sur les moyens de subsistance. [43:  Royaume d'Arabie saoudite, décret royal n°M/19 daté de 1443/2/9 AH.]  [44:  En Algérie, l'article 46 de la Constitution de 2016 protège le droit à la vie privée et l'honneur du citoyen.]  [45:  Iraq, article 17 de la Constitution amendée.] 

La protection de la propriété intellectuelle a été utilisée dans certains pays pour aider à protéger les intérêts de la communauté et promouvoir un bénéfice économique commun lorsque les éléments de leur patrimoine culturel immatériel étaient utilisés dans un contexte commercial. La plupart des rapports se sont concentrés sur l’existence de lois relatives à la protection de la propriété intellectuelle, y compris les droits de propriété intellectuelle conventionnels tels que les droits d’auteur et les droits des artistes-interprètes, les marques et les droits de conception. Plusieurs pays ont également prévu une protection juridique pour les indications géographiques dans leur législation, ce qui permet aux communautés et aux autres producteurs de réserver les noms des produits artisanaux associés à un lieu spécifique et produits d’une manière spécifique.
Le patrimoine culturel immatériel (ou les expressions culturelles traditionnelles) a parfois fait l’objet de dispositions particulières dans ces cadres juridiques, souvent en tant que propriété nationale. En Tunisie, la loi sur la propriété intellectuelle[footnoteRef:46] décrit le folklore comme « faisant partie du patrimoine national » et exige l’autorisation du Ministère de la culture avant l’exploitation commerciale ou l’exercice de certains aspects du droit d’auteur sur une œuvre inspirée du folklore. En République arabe syrienne, la loi sur le droit d’auteur[footnoteRef:47] protège le patrimoine national, traditionnel et folklorique en tant que propriété publique. Au Yémen, la loi sur le droit d’auteur et les droits voisins[footnoteRef:48] couvre la protection des « traditions populaires ou expressions folkloriques » contre l’exploitation, l’importation ou la distribution sans licence délivrée par le Ministère. [46:  Tunisie, Loi n°94-36 du 24 février 1994 relative à la propriété littéraire et artistique, Article 7.]  [47:  République arabe syrienne, Loi sur la protection du droit d'auteur et des droits connexes dans le décret législatif n°62 du 9/16/2013, article 89.]  [48:  Yémen, loi n°15 de 2012, chapitre 9, articles 58 et 61.] 

Certaines communautés et certains détenteurs ont été aidés à enregistrer des labels ou des logos et à élaborer des stratégies de commercialisation afin de bénéficier équitablement de la vente de produits liés à leurs pratiques en matière de patrimoine culturel immatériel. En République arabe syrienne, un logo (marque de certification) pour la rose damascène a été créé pour signaler qu’un ensemble de normes sanitaires, nutritionnelles et promotionnelles ont été respectées. Au Maroc, une révision de la Loi sur le patrimoine culturel a été proposée pour réglementer l’utilisation d’un label pour le « patrimoine immatériel marocain », promu par le Ministère de la culture en collaboration avec le Ministère de l’artisanat et l’Institut marocain de normalisation (IMANOR). Dans le cadre de la gestion du patrimoine à Marrakech, différents types de soutien ont été apportés aux communautés par l’intermédiaire d’une ONG. La Fédération des Associations de l’Espace culturel de la place Jemaa el-Fna représente les groupes de praticiens et défend leurs droits en ce qui concerne les pratiques sur le marché.
[bookmark: _Toc83019007][bookmark: _Toc96932934][bookmark: _Toc96941601]Données de référence et objectifs
Le tableau 6 ci-dessous montre que près de la moitié des pays soumissionnaires (8 sur 18, soit 44 pour cent) a satisfait l’indicateur de base B11 à son niveau de référence, en ce qui concerne l’intégration du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans les politiques du secteur de la culture. En ce qui concerne l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les politiques du secteur de l’éducation, la moitié des pays soumissionnaires (9 sur 18, soit 50 pour cent) a satisfait l’indicateur de base B12 au niveau de référence. En ce qui concerne l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les politiques des secteurs autres que la culture ou l’éducation, environ deux cinquièmes des pays soumissionnaires (7 sur 18, soit 39 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B13 au niveau de référence. Deux tiers des pays (12 sur 18, soit 67 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B14 au niveau de référence en ce qui concerne le respect des droits, pratiques et expressions coutumiers dans les politiques.
Environ trois quarts des pays soumissionnaires qui ont fixé un objectif l’ont fait de manière à ce qu’il soit égal à leur niveau de référence pour B14 (11 sur 15, soit 73 pour cent), peut-être parce qu’un grand nombre d’entre eux avait déjà satisfait pleinement l’indicateur au niveau de référence. Dans le cas de B11, B12 et B13, les chiffres ont été assez similaires, avec environ un tiers des pays soumissionnaires ayant fixé des objectifs supérieurs au-dessus du niveau de référence et entre un tiers et la moitié ayant fixé des objectifs au niveau de référence.[footnoteRef:49]  [49:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025779][bookmark: _Toc181606965]Tableau 11: Scores d’atteinte de la valeur référence pour les indicateurs B11-B14 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	B11. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives relatives à la culture reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et l’importance de sa sauvegarde, et sont mises en œuvre
	0 / 18
	3 / 18
	1 / 18
	6 / 18
	8 / 18

	[bookmark: _Hlk82254306]B12. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives relatives à l’éducation reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et l’importance de sa sauvegarde, et sont mises en œuvre
	3 / 18
	1 / 18
	4 / 18
	1 / 18
	9 / 18

	[bookmark: _Hlk82254623]B13. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives dans des domaines autres que la culture et l’éducation reflètent la diversité du patrimoine culturel immatériel et l’importance de sa sauvegarde, et sont mises en œuvre
	2 / 18
	2 / 18
	3 / 18
	4 / 18
	7 / 18

	B14. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives respectent les droits, pratiques et expressions coutumiers, en particulier en ce qui concerne la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel
	2 / 18
	0 / 18
	4 / 18
	0 / 18
	12 / 18


[bookmark: _Toc167115372][bookmark: _Toc96941603][bookmark: _Toc96941473][bookmark: _Toc96932936][bookmark: _Toc181292110]Thématique V - Le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société
Selon la Convention, le patrimoine culturel immatériel est important pour les communautés, les groupes et les individus concernés, car il « leur procure un sentiment d’identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine » (Article 2.1). Naturellement, des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel ont une signification et une valeur particulières pour les communautés détentrices, notamment en tant que moyen de dialogue, source de connaissances et de compétences, et ressource pour le développement durable. L’exigence de « respect mutuel entre les communautés, groupes et individus » figure dans la définition du patrimoine culturel immatériel de la Convention (Article 2.1), et l’objectif de la Convention d’assurer « le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, groupes et individus concernés » (Article 1(b)) implique le respect de ces personnes ainsi que de leur patrimoine culturel immatériel. 
La Convention recommande également aux États parties d’adopter « une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification » (Article 13(a)). Ces politiques doivent être inclusives et non discriminatoires, conformément à l’accent mis sur la diversité culturelle dans le préambule de la Convention, l’Article 2.1, l’Article 11 et les textes connexes. Le paragraphe 174 des Directives opérationnelles, par exemple, indique que « les États parties s’efforcent d’assurer que leurs plans et programmes de sauvegarde soient pleinement inclusifs à l’égard de tous les secteurs et de toutes les strates de la société, y compris des peuples autochtones, des migrants, des immigrants, des réfugiés, des personnes d’âges et de genres différents, des personnes handicapées et des membres de groupes vulnérables, en conformité avec l’Article 11 de la Convention ».
Le rapport périodique contient ainsi plusieurs questions sur le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société, en particulier pour les communautés détentrices, et sur la façon dont il est promu et reconnu, par exemple dans les interventions de développement. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025780][bookmark: _Toc181606966]Tableau 12: Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation du rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société (B15-B16)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B15. Mesure dans laquelle l’importance du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans la société est reconnue, tant par les communautés, les groupes et les individus concernés, que par la société en général
	15.1 Les communautés, les groupes et les individus utilisent leur patrimoine culturel immatériel pour leur bien-être, y compris dans le cadre de programmes de développement durable.

	27. 
	15.2 Les communautés, les groupes et les individus utilisent leur patrimoine culturel immatériel pour le dialogue en vue de promouvoir le respect mutuel, la résolution des conflits et la consolidation de la paix.

	28. 
	15.3 Les interventions de développement reconnaissent l’importance du patrimoine culturel immatériel dans la société en tant que source d’identité et de continuité ainsi que de connaissances et de savoir-faire, et renforcent son rôle en tant que ressource pour permettre le développement durable.

	B16. Mesure dans laquelle l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est reconnue à travers des plans et des programmes inclusifs qui favorisent le respect de soi et le respect mutuel
	16.1 Les plans et les programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel intègrent tous les secteurs et couches de la société, y compris, sans toutefois s’y limiter :
· 
· les Peuples autochtones ;
· les groupes avec des identités ethniques différentes ;
· les migrants, immigrants et réfugiés ;
· les personnes de différents âges ;
· les personnes de différents genres ;
· les personnes en situation de handicap ;
· les membres des groupes vulnérables.

	29. 
	16.2 Le respect de soi et le respect mutuel sont encouragés au sein des communautés, groupes et individus à travers des plans et des programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général et/ou d’éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.


[bookmark: _Toc96932938][bookmark: _Toc96941605]Aperçu des indicateurs de base B15-B16
Presque tous les pays ont déclaré que les communautés, les groupes et les individus utilisaient leur patrimoine culturel immatériel pour promouvoir le bien-être dans une certaine mesure (B15.1). Presque tous les pays ont également indiqué que les communautés, les groupes et les individus utilisaient leur patrimoine culturel immatériel pour le dialogue, la promotion du respect mutuel, la résolution des conflits et la consolidation de la paix dans une certaine mesure (B15.2). Certaines formes de patrimoine culturel immatériel ont elles-mêmes favorisé la résolution de conflits et la consolidation de la paix, ou suggéré des solutions à des questions d’actualité. Diverses formes de patrimoine culturel immatériel ont favorisé l’activité communautaire d’une manière qui a encouragé le dialogue et le respect mutuel, y compris les coutumes et les traditions de service du café arabe aux invités ou la culture du rassemblement dans un Majlis, comme l’a indiqué le Royaume d’Arabie saoudite. Presque tous les pays ont noté que les interventions de développement reconnaissaient l’importance du patrimoine culturel immatériel dans la société, que ce soit comme une source d’identité et de continuité, comme une source de connaissances et de compétences et comme une ressource pour le développement durable, en particulier à travers l’artisanat et l’agriculture (B15.3). L’utilisation du patrimoine culturel immatériel par les communautés pour maintenir leurs moyens de subsistance est souvent liée au bien-être, à la santé et à la durabilité environnementale. La moitié des pays soumissionnaires (50 pour cent) a donc pleinement satisfait l’indicateur de base B15 au niveau de référence, et près d’un tiers des pays l’a largement satisfait (28 pour cent). 
La plupart des pays ont déclaré avoir impliqué, dans une certaine mesure, divers groupes dans les plans et programmes de sauvegarde (B16.1). Les quatre cinquièmes ou plus des pays ont déclaré avoir impliqué des personnes d’âges et de genres différents, ainsi que des personnes handicapées. Comme indiqué ci-dessus, un peu plus de la moitié des pays a fait état de l’inclusion des migrants, des immigrants et des réfugiés. Presque tous les pays ont indiqué que les plans et programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel encourageaient le respect de soi au sein des communautés, des groupes et des individus, ainsi que le respect mutuel entre eux (B16.2). Un peu plus de la moitié des pays soumissionnaires (56 pour cent) a donc pleinement satisfait l’indicateur de base B16 au niveau de référence, concernant l’inclusivité des plans et programmes de sauvegarde qui favorisent le respect de soi et le respect mutuel.
Défis et opportunités
Le patrimoine culturel immatériel était bien reconnu dans les pays concernés comme une source d’identité nationale ou ethnique, et comme contribuant au bien-être, à la paix et à la réduction des conflits, ainsi qu’au développement environnemental et économique. C’est notamment le cas dans des domaines tels que l’artisanat, la médecine traditionnelle, l’agriculture et la gestion de l’eau. La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été intégrée dans certaines stratégies nationales de développement. Cependant, les rapports ne fournissent que peu d’éléments systématiques permettant d’évaluer l’impact de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sur la société et son développement. Bien que ces deux résultats soient importants, il n’est pas toujours évident de savoir comment les projets d’artisanat, par exemple, stimulent la sauvegarde d’éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel et créent des possibilités de générer des revenus par le biais de l’artisanat contemporain. Dans certains contextes, les conflits et les bouleversements sociaux ont eu de graves répercussions sur les économies et le tissu social, rendant les interventions liées au patrimoine culturel immatériel à la fois plus nécessaires et plus difficiles à mettre en œuvre.
[bookmark: _Toc83019028][bookmark: _Toc96932942][bookmark: _Toc96941609]Inclusivité des plans et programmes de sauvegarde[footnoteRef:50] [50:  Voir le facteur d'évaluation B16.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

L’inclusivité des plans et programmes de sauvegarde en matière de genre a été indiquée par 80 pour cent (12 pays sur 15), celle en matière de handicap a également été indiquée par 80 pour cent (12 pays sur 15) et l’inclusivité en matière d’âge a été indiquée par 93 pour cent (14 pays sur 15) (B16.1). L’inclusion des membres des groupes vulnérables et des migrants, immigrants ou réfugiés dans les plans et programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été indiquée par environ la moitié des pays : 6 (40 pour cent) et 8 (53 pour cent) des 15 pays respectivement. Trois cinquièmes (9 sur 15, soit 60 pour cent) des pays ont déclaré avoir impliqué des Peuples autochtones et des groupes ayant une identité ethnique différente (B16.1). 
Le patrimoine culturel immatériel peut être un moyen d’accueillir et d’inclure des groupes marginalisés, migrants ou minoritaires. L’inclusivité des plans et programmes de sauvegarde et les stratégies visant à la promouvoir ont été abordées dans une certaine mesure dans d’autres parties du présent rapport, en particulier en ce qui concerne le genre et les migrants ou les réfugiés. En Iraq, les migrants, les personnes déplacées et les réfugiés ont été accompagnés pour sauvegarder le patrimoine culturel et assurer leurs moyens de subsistance par la création d’un Ministère des migrations et des personnes déplacées, et par des subventions du Ministère du travail et des affaires sociales. 
En Algérie, les Ministères de la Solidarité, de l’agriculture et du tourisme et de l’artisanat ont mis en œuvre des programmes qui ont aidé les personnes défavorisées ou marginalisées et leurs familles à développer des entreprises basées sur le patrimoine culturel immatériel. Avec le soutien du Ministère de la culture, cette initiative a permis de développer les compétences professionnelles dans les métiers traditionnels et de garantir des revenus durables pour leur pratique. Au niveau local, les mairies ont fourni aux praticiens des espaces et des réseaux de distribution pour fabriquer et vendre leurs produits. Dans la province de Timimoun (wilaya), les autorités ont créé un marché local permanent pour les produits du patrimoine.
Des dispositions spécifiques ont été prises dans la plupart des pays soumissionnaires pour accroître la participation des personnes handicapées à la pratique et à la transmission du patrimoine culturel immatériel, souvent en offrant des possibilités de formation liées aux moyens de subsistance, et/ou en améliorant l’accès des personnes en situation de handicap aux institutions et événements du patrimoine culturel, tels que ceux qui promeuvent le bien-être et la participation sociale par le biais des arts. L’inclusion des personnes en situation de handicap dans les plans de sauvegarde est prévue dans la politique du Conseil national pour le patrimoine culturel et la promotion des langues nationales au Soudan. En Mauritanie, les politiques de l’État ont étendu la discrimination positive aux personnes vulnérables et aux personnes en situation de handicap actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Le Ministère de la culture de l’État de Palestine, en tant que point focal pour la Convention de 2003, s’est associé au bureau national de l’UNESCO pour l’État de Palestine et à la Société Atfaluna pour les sourds afin d’offrir un cours de formation en ligne à 31 artistes et artisans, âgés de 20 à 50 ans. Le cours visait à les aider à vivre de leur activité créative grâce à l’utilisation de plateformes en ligne et de médias numériques, y compris la formation à la photographie, au marketing numérique, aux bases de la conception graphique, de la rédaction de contenu et aux compétences de base en matière de freelance.
[bookmark: _Toc96941610][bookmark: _Toc96932943]Utilisation du patrimoine culturel immatériel pour promouvoir le bien-être[footnoteRef:51]  [51:  Voir le facteur d'évaluation B15.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

[bookmark: _Toc83019011][bookmark: _Toc96932944][bookmark: _Toc96941611]Tous les pays de ce cycle ont déclaré que les communautés, les groupes et les individus avaient utilisé leur patrimoine culturel immatériel pour promouvoir le bien-être (17 pays sur 18, soit 94 pour cent, B15.1). En Jordanie, les guérisseurs populaires utilisent encore des plantes médicinales et des thérapies par ventouses dans les zones rurales et urbaines. La consommation d’aliments ou de médicaments traditionnels sains, la pratique de l’artisanat, et la participation à des activités communautaires et culturelles peuvent promouvoir la santé individuelle et renforcer la cohésion sociale. Au Liban, le rapport fait état d’une utilisation accrue des expressions orales et des arts du spectacle (contes, dabké, chansons traditionnelles) et des compétences artisanales dans les projets d’art-thérapie, en particulier à Beyrouth. La crise économique et l’explosion du port de Beyrouth ont amplifié le rôle du patrimoine culturel immatériel dans le développement durable. 
Une pratique du patrimoine culturel immatériel bénéfique pour l’environnement et économiquement durable peut également favoriser le bien-être et les moyens de subsistance au sein d’une communauté. Les communautés locales utilisent les connaissances traditionnelles pour gérer les ressources en eau et pratiquer l’agriculture. En Tunisie, par exemple, les pratiques de résolution des conflits (arbitrage par les zaouïas) ont été utilisées pour résoudre les conflits autour de la propriété d’une source d’eau chaude en 2020 entre les habitants de Béni Khedache et de Douz. 
D’autres exemples d’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les programmes de résolution des conflits et de développement sont présentés ci-dessous.
Utilisation du patrimoine culturel immatériel dans le cadre d’un dialogue visant à promouvoir le respect mutuel, la résolution des conflits et la consolidation de la paix[footnoteRef:52]  [52:  Voir les facteurs d'évaluation B15.2 et B16.2 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

[bookmark: _Hlk146267226]Presque tous les pays (16 sur 18, soit 89 pour cent) ont indiqué que les communautés, les groupes et les individus utilisaient leur patrimoine culturel immatériel pour le dialogue, promouvant ainsi le respect mutuel, la résolution des conflits et la consolidation de la paix (B15.2). La plupart des pays (15 sur 16, soit 94 pour cent) a également indiqué que les plans et programmes de sauvegarde favorisaient le respect de soi et le respect mutuel (B16.2). Dans certaines provinces omanaises (wilayat), diverses personnes, y compris des non-Omanais, participent à des pratiques telles que la matinée de l’Aïd, ce qui favorise le respect mutuel. 
Comme indiqué ci-dessus, un peu plus des deux tiers des pays (11 sur 16, soit 69 pour cent) ont pris en considération le patrimoine culturel immatériel dans les politiques de réponse aux situations de catastrophes naturelles ou de conflits (B13.3) et les trois quarts ont reconnu le patrimoine culturel immatériel qui contribue à la prévention et à la résolution pacifique des conflits (12 sur 16, soit 75 pour cent, B14.3). Les rapports fournissent un certain nombre d’exemples du rôle des pratiques du patrimoine culturel immatériel dans la résolution des conflits, dans des contextes traditionnels et nouveaux. En République arabe syrienne, dans le cadre de la tradition du « groupe de prestige pour la paix », les anciens d’une communauté réunissent les parties en conflit dans une maison neutre, souvent la maison d’un ancien, afin de résoudre leurs différends. Ces moyens traditionnels de résolution des conflits ont également été appliqués dans de nouveaux contextes. Au cours de la période considérée, le gouvernement soudanais a utilisé les coutumes locales et les méthodes traditionnelles de résolution des conflits, telles que Al-Judiyya dans la région du Darfour et Al-Qaled dans l’est du Soudan, comme outils pour parvenir à la paix entre les différents groupes. 
[bookmark: _Toc96941612][bookmark: _Toc96932945][bookmark: _Toc83019012]Rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société reconnu dans les interventions de développement[footnoteRef:53]  [53:  Voir le facteur d'évaluation B15.3 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La recherche et la documentation (voir thématique III) ainsi que les politiques et la législation, en particulier dans le domaine du développement durable (voir thématique IV), ont encouragé de nombreux programmes de développement à être plus attentifs au rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société. 
[bookmark: _Hlk78472265]Les rapports mentionnent plusieurs façons de rendre le patrimoine culturel immatériel visible dans les interventions de développement aux niveaux national et local. Des approches créatives impliquant les communautés locales peuvent contribuer à garantir que le patrimoine culturel immatériel est inclus dans la planification du développement local. La Commission royale pour Al-Ula, dans le Royaume d’Arabie saoudite, a fait appel à des artistes locaux d’Al-Ula pour dispenser une formation aux arts traditionnels à l’école d’Al-Deria. L’école a accueilli un programme de formation aux arts traditionnels géré par la Fondation Prince, l’École des arts traditionnels et la fondation Turquoise Mountain. La formation s’adressait aux artisans et aux praticiens, principalement des femmes, ainsi qu’aux jeunes adultes de la région. Le Ministère du tourisme a collaboré avec la fondation Turquoise Mountain pour aider les artisans du Royaume à renforcer leurs capacités, à se perfectionner et à adapter l’artisanat traditionnel à de nouveaux contextes, par exemple en utilisant des pots traditionnels comme objets d’exposition dans les hôtels.
Les interventions de développement auraient reconnu l’importance du patrimoine culturel immatériel dans la société, que ce soit comme une source d’identité et de continuité, comme une source de connaissances et de compétences et comme une ressource pour le développement durable dans presque tous les pays (16 sur 17, soit 94 pour cent). Parmi ces 16 pays, comme le montre la figure 15 ci-dessous (B15.3), 88 pour cent (14 sur 16) ont donné plus de détails : les 14 ont reconnu le patrimoine culturel immatériel comme une source d’identité et de continuité, 71 pour cent (10 sur 14) comme une source de connaissances et de compétences, et 57 pour cent (8 sur 14) comme une ressource permettant le développement durable. Au Koweït, la Société Al Sadu, une organisation à but non lucratif qui se consacre à la préservation, à la documentation et à la promotion du patrimoine textile riche et diversifié du pays, a créé le Studio SADI, un programme de résidence artistique encourageant l’apprentissage et l’innovation créative sur la base des techniques de tissage et de la conception du Sadu. À la fin de la résidence, les artistes ont organisé des expositions à la Sadu House.
Dans l’ensemble des pays concernés, les initiatives de développement au niveau national font souvent référence au patrimoine culturel immatériel, en particulier en ce qui concerne l’artisanat. L’Agence de développement des micro, petites et moyennes entreprises (MSMEDA) en Égypte, par exemple, organise une Exposition Turathna annuelle pour l’artisanat et les arts du patrimoine depuis 2020, en prenant des dispositions pour les personnes ayant des besoins particuliers et en leur attribuant des emplacements pour exposer leurs produits. Au Maroc, un programme gouvernemental appelé Forsa encourage l’esprit d’entreprise chez les jeunes en fournissant un soutien et un financement pour la mise en place de projets dans les domaines de l’artisanat et du tourisme.
Exemple : initiatives de développement soutenant les artisans traditionnels à Bahreïn
Un marché permanent pour les artisans bahreïniens a été mis en place au complexe Bab Al Bahrain par l’Autorité du tourisme et des expositions de Bahreïn, qui a également organisé le festival « Herfna » afin de promouvoir l’artisanat local. Pour la quatrième année de ce festival (2019), plus de quarante artisans bahreïniens ont exposé leurs produits dans quatorze stands et charrettes au marché de Bab Al Bahrain, représentant plus de vingt-cinq métiers. L’Autorité du tourisme et des expositions de Bahreïn a également mis en place le « marché du samedi » pour sensibiliser à l’artisanat traditionnel sur le marché de Manama en proposant des ateliers pour les habitants et les touristes. Un « Festival du Patrimoine » annuel organisé par l’Autorité de Bahreïn pour la culture et les antiquités a permis de faire connaître l’artisanat local, les aliments et les spectacles folkloriques traditionnels. Le Département de l’artisanat de cette autorité a lancé le projet « Made in Bahreïn », qui aide les artisans à fabriquer et à vendre des pièces créatives basées sur des compétences et des modèles traditionnels, et à être reconnus pour leur travail. Le magasin de la marque « Made in Bahrain » possède trois succursales, au centre d’artisanat d’Al-Jasra, au marché d’Al-Manama et au marché d’Al-Baraha à Diyar Al-Muharraq. 
[bookmark: _Toc181452911]Figure 15 : Reconnaissance de l’importance du patrimoine culturel immatériel dans la société dans le cadre des interventions de développement des pays soumissionnaires (n=14) (B15.3)
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[bookmark: _Toc83019014][bookmark: _Toc96932946][bookmark: _Toc96941613]Les festivals et le tourisme ont également permis de promouvoir d’autres formes de patrimoine culturel immatériel, notamment le patrimoine alimentaire et les arts du spectacle. Au Liban, un festival annuel de danse folklorique Dabkeh (une combinaison de styles de danse en cercle et en ligne) a été organisé dans le village de Maasser el Chouf, par l’association Jabalna en collaboration avec la Chouf Cedar Reserve et sous le patronage du Ministère du tourisme. Il s’agit du seul festival local entièrement consacré à la Dabkeh. Le festival a été l’occasion de compétitions entre troupes de Dabkeh et d’ateliers d’initiation à la danse pour les enfants et les adultes. Ces fêtes locales organisées dans les villages des zones rurales sous la supervision du Ministère du tourisme ont également créé des marchés temporaires pour la vente de produits culinaires et artisanaux locaux, des soirées animées par des démonstrations de Zajal et des « dîners au village » avec des menus préparés à partir de spécialités culinaires locales. 
Certains rapports soulignent l’importance de protéger le patrimoine culturel immatériel et ses praticiens des effets négatifs possibles d’une commercialisation abusive ou d’une décontextualisation. Par exemple, le rapport du Maroc mentionne la nécessité de traiter certains des effets négatifs de l’expansion de l’activité commerciale sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’Espace culturel de la place Jemaa el-Fna. L’Algérie s’est concentrée sur le tourisme d’oasis et le tourisme de montagne, mettant en valeur les sites naturels et culturels et les produits locaux, réduisant ainsi les éventuels impacts négatifs du tourisme de masse. 
Données de référence et objectifs
Le tableau 7 ci-dessous montre que la moitié des pays soumissionnaires (9 sur 18, soit 50 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B15 au niveau de référence. Un peu plus d’un quart d’entre eux (5 sur 18, soit 28 pour cent) l’a largement satisfait, les autres se regroupant principalement dans la catégorie « partiellement satisfait ». Un peu plus de la moitié des pays soumissionnaires (10 sur 18, soit 56 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B16 au niveau de référence, concernant l’inclusivité des plans et programmes de sauvegarde qui favorisent le respect de soi et le respect mutuel. 
Cinq (sur 13, soit 38 pour cent) et sept (sur 14, soit 50 pour cent) des pays soumissionnaires qui ont fixé un objectif l’ont fait de manière à ce qu’il soit égal à leur niveau de référence pour B15 et B16 respectivement. Les autres pays sont à peu près aussi nombreux (4 sur 13, soit 30 pour cent) à avoir fixé leurs objectifs au-dessus et au-dessous du niveau de référence pour B15, tandis que les pays sont plus confiants dans la fixation d’objectifs au-dessus du niveau de référence pour B16, avec 6 sur 14 (43 pour cent). Cinq et quatre pays respectivement n’ont probablement pas fixé d’objectifs pour B15 et B16.[footnoteRef:54]  [54:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025781][bookmark: _Toc181606967]Tableau 13: Scores d’atteinte de la valeur de référence pour les indicateurs B15 et B16 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	[bookmark: _Hlk82254908]B15. Mesure dans laquelle l’importance du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans la société est reconnue, tant par les communautés, les groupes et les individus concernés, que par la société en général 
	0/18
	1/18
	3/18
	5/18
	9/18

	B16. Mesure dans laquelle l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est reconnue à travers des plans et des programmes inclusifs qui favorisent le respect de soi et le respect mutuel
	3/18
	0/18
	3/18
	2/18
	10/18


[bookmark: _Toc167115373][bookmark: _Toc96941615][bookmark: _Toc96941474][bookmark: _Toc96932948][bookmark: _Toc181292111]Thématique VI - Sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel 
La sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel est l’un des quatre principaux objectifs de la Convention (Article 1(c)) et peut aider à assurer une large appréciation de ce patrimoine. À cette fin, les États parties sont invités à « assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel dans la société, en particulier grâce à : (i) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’intention du public, notamment des jeunes » (Article 14(a) et DO 100-117). Les activités de sensibilisation doivent être menées avec une large participation des communautés, conformément à l’Article 15, et en conformité avec les Principes éthiques pertinents. 
Le rapport périodique contient ainsi plusieurs questions sur les activités de sensibilisation, la participation des communautés et des jeunes à ces activités, le rôle des médias et des acteurs du secteur public et l’alignement avec les Principes éthiques. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025782][bookmark: _Toc181606968]Tableau 14: Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation relatifs à la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel (B17-B20)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B17. Mesure dans laquelle les communautés, les groupes et les individus participent largement à la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde
	17.1 Les actions de sensibilisation reflètent la participation inclusive et la plus large possible des communautés, des groupes et des individus concernés.

	30. 
	17.2 Le consentement libre, préalable, durable et éclairé des communautés, des groupes et des individus concernés est obtenu pour mener des activités de sensibilisation concernant les éléments spécifiques de leur patrimoine culturel immatériel.

	31. 
	17.3 Les droits des communautés, des groupes et des individus ainsi que leurs intérêts moraux et matériels sont dûment protégés lors des activités de sensibilisation sur leur patrimoine culturel immatériel.

	32. 
	17.4 Les jeunes participent activement à des activités de sensibilisation, y compris la collecte et la diffusion d’informations sur le patrimoine culturel immatériel de leurs communautés ou groupes.

	
	17.5 Les communautés, groupes et individus utilisent les technologies de l’information et de la communication, et toutes formes de médias, en particulier les nouveaux médias, pour sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde.

	B18. Mesure dans laquelle les médias sont impliqués dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde et à la promotion de la compréhension et du respect mutuel
	18.1 La couverture médiatique sensibilise à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde et promeut le respect mutuel entre les communautés, groupes et individus.

	33. 
	18.2 Des activités ou des programmes de coopération spécifiques concernant le patrimoine culturel immatériel sont initiés et mis en œuvre entre les parties prenantes du patrimoine culturel immatériel et les médias, y compris des activités de renforcement des capacités.

	34. 
	18.3 La programmation des médias sur le patrimoine culturel immatériel est inclusive, se fait dans les langues des communautés et groupes concernés et/ou vise les différents groupes cibles.

	
	18.4 La couverture médiatique du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde est conforme aux concepts et à la terminologie de la Convention. 

	B19. Mesure dans laquelle les actions d’information du public sensibilisent à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde et promeuvent la compréhension et le respect mutuel
	19.1 Les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel sont reconnus publiquement, sur une base inclusive, à travers des politiques et des programmes.

	35. 
	19.2 Des événements publics sur le patrimoine culturel immatériel, son importance et sa sauvegarde, et sur la Convention, sont organisés à l’intention des communautés, des groupes, des individus, du grand public, des chercheurs, des médias et d’autres parties prenantes.

	36. 
	19.3 Les programmes de promotion et de diffusion de bonnes pratiques de sauvegarde sont encouragés et soutenus.

	37. 
	19.4 L’information du public sur le patrimoine culturel immatériel promeut le respect et l’appréciation mutuels au sein et entre les communautés et les groupes.

	B20. Mesure dans laquelle les programmes de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel respectent les principes éthiques pertinents
	20.1 Les Principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont respectés dans les activités de sensibilisation.

	38. 
	20.2 Les principes éthiques, en particulier ceux consignés dans des codes ou des normes de déontologie professionnelle pertinents, sont respectés dans le cadre des activités de sensibilisation.


[bookmark: _Toc128039121][bookmark: _Toc130903337][bookmark: _Toc145070748][bookmark: _Toc96932954][bookmark: _Toc96941621]Aperçu des indicateurs de base B17-B20
La plupart des pays soumissionnaires a noté la participation des communautés à la sensibilisation à leur patrimoine culturel immatériel (B17.1), avec leur consentement libre, préalable, durable et éclairé (B17.2). La protection des droits des communautés lors des activités de sensibilisation, signalée par environ quatre cinquièmes des pays soumissionnaires (B17.3), a été garantie de diverses manières, notamment par le respect des droits constitutionnels et d’autres mesures juridiques générales, par des compensations financières pour les artisans et par l’imposition de restrictions à la publication à la demande des communautés. Dans presque tous les pays soumissionnaires, des mécanismes ont été mis en place pour faciliter l’engagement actif des jeunes dans des activités de sensibilisation, y compris la collecte et la diffusion d’informations sur le patrimoine culturel immatériel (B17.4). Presque tous les pays ont indiqué que les communautés, les groupes et les individus utilisaient les technologies de l’information et de la communication ou toute autre forme de média, en particulier les nouveaux médias, pour sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde (B17.5). Dans l’ensemble, deux tiers des pays soumissionnaires (67 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B17 au niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle les communautés, les groupes et les individus participent largement à la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde.
Tous les pays soumissionnaires ont indiqué que la couverture médiatique du patrimoine culturel immatériel permettait de sensibiliser à son importance et favorisait la compréhension et le respect mutuel au sein de la communauté (B18.1). La plupart a fait état d’activités ou de programmes de coopération spécifiques concernant le patrimoine culturel immatériel, établis et mis en œuvre conjointement par diverses parties prenantes et organisations médiatiques (B18.2). La plupart des pays a également déclaré que les programmes médiatiques étaient inclusifs, utilisaient les langues des communautés et des groupes concernés et visaient différents groupes cibles (B18.3). Les langues arabes classiques et locales sont utilisées dans tous les États parties, ainsi que d’autres langues et dialectes parlés localement. Cependant, la couverture médiatique du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde n’était pas toujours conforme aux concepts et à la terminologie de la Convention (B18.4, voir la figure 16 ci-dessous). Seul un tiers des pays a indiqué que la couverture médiatique était fortement alignée sur la Convention. Dans certains pays, un point focal a été désigné pour assurer la liaison entre les médias et les agences gouvernementales responsables de la culture. Par conséquent, seule un peu plus de la moitié des pays (56 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B18 au niveau de référence sur l’implication des médias dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, et dans la promotion de la compréhension et du respect mutuel. Près d’un autre quart (22 pour cent) a largement satisfait cet indicateur de base au niveau de référence.
Les rapports fournissent des exemples d’activités de sensibilisation, généralement gérées par un large éventail d’institutions publiques, auxquelles ont participé de nombreuses parties prenantes, y compris les communautés, les groupes et les individus concernés. Les quatre cinquièmes des pays soumissionnaires ont noté que les politiques et programmes de sensibilisation du public reconnaissaient les praticiens du patrimoine culturel immatériel de manière inclusive (B19.1). Presque tous ont déclaré que des événements publics étaient organisés concernant le patrimoine culturel immatériel, son importance et sa sauvegarde, ainsi que la Convention (B19.2). Les événements les plus fréquemment mentionnés dans les rapports sont les festivals, les foires et les expositions. Les trois quarts des pays soumissionnaires ont indiqué qu’ils encourageaient ou soutenaient les programmes de promotion et de diffusion de bonnes pratiques de sauvegarde (B19.3). Tous les pays soumissionnaires ont indiqué que l’information du public sur le patrimoine culturel immatériel promouvait le respect et l’appréciation mutuels au sein et entre les communautés et les groupes (B19.4). Environ trois cinquièmes des pays soumissionnaires (61 pour cent) ont donc pleinement satisfait l’indicateur de base B19 à son niveau de référence, sur la mesure dans laquelle les actions d’information du public sensibilisent à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde et promeuvent la compréhension et le respect mutuel. Près d’un autre cinquième (17 pour cent) a largement satisfait cet indicateur de base au niveau de référence.
Dans presque tous les pays soumissionnaires, les activités de sensibilisation ont été jugées conformes aux Principes éthiques (B20.1) et ces principes, consignés dans des codes ou des normes professionnels, ont été respectés dans le cadre des activités de sensibilisation (B20.2). Ainsi, plus de deux tiers des pays soumissionnaires (72 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B20 au niveau de référence, concernant la mesure dans laquelle les programmes de sensibilisation respectent les Principes éthiques pertinents. 
[bookmark: _Toc130903338][bookmark: _Toc128039122]Défis et opportunités
Les rapports donnent des exemples d’un large éventail d’activités de sensibilisation et d’information du public, généralement financées par l’État dans le cadre de la radiodiffusion publique, des processus d’inventaire et de candidature ou de la programmation du secteur de la culture. Il s’agit notamment de la célébration d’éléments inscrits, de salons saisonniers ou d’événements culturels thématiques. Elles ont contribué à sensibiliser à la diversité du patrimoine immatériel et ont partagé des informations sur les méthodes d’inventaire et de sauvegarde. Les activités et événements individuels peuvent offrir une bonne publicité à court terme autour du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde. Toutefois, comme l’indique l’analyse des cycles de rapports précédents, des stratégies de sensibilisation coordonnées et alignées sur la protection dans différents éléments, communautés ou zones géographiques, par exemple, peuvent être plus efficaces à long terme pour répondre aux besoins en matière de protection.
Une plus grande attention pourrait être accordée à l’élaboration de mécanismes visant à garantir l’engagement, la participation et le consentement effectifs des communautés dans la conception et la mise en œuvre des activités de sensibilisation. Le simple fait d’inviter des membres de la communauté à un événement organisé par d’autres n’en est pas nécessairement une garantie. Le fait de soutenir des projets de sensibilisation menés par la communauté ou la société civile pourrait promouvoir la sauvegarde menée par la communauté, comme l’ont montré les exemples de certains pays soumissionnaires. 
Le rôle exact des festivals et autres activités dans la sensibilisation ou la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel n’est pas toujours clair, car les données de suivi et d’évaluation sur cette question n’ont généralement pas été collectées dans les pays soumissionnaires. Une meilleure évaluation des initiatives de sensibilisation est nécessaire, à la fois pour déterminer leur impact et pour guider la planification future. 
Le partage des bonnes pratiques et des idées de sensibilisation aux niveaux local, national et régional pourrait peut-être être développé davantage par le biais de réseaux de coopération régionale et/ou de centres de catégorie 2 axés sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la région. Comme pour les cycles précédents, il est également important de renforcer les capacités des organisations médiatiques en ce qui concerne les concepts et la terminologie de la Convention dans les pays du présent cycle, par exemple en désignant un agent de liaison avec les médias et en entreprenant des activités de renforcement des capacités avec les journalistes.
Participation de la communauté et des jeunes aux activités de sensibilisation[footnoteRef:55]  [55:  Se référer à l'indicateur B17 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique, à l'exception de 17.2 et 17.3 rapportés ci-dessous sous Respect des Principes éthiques (B20).] 

Tous les pays sauf deux (16 sur 18, soit 89 pour cent) ont noté la participation la plus large possible et inclusive des communautés, groupes et individus concernés à la sensibilisation, à la fois en général et spécifiquement à leur propre patrimoine culturel immatériel (B17.1). Les rapports donnent des exemples d’ONG, d’organisations communautaires et de praticiens individuels qui mènent leurs propres activités de sensibilisation. En République arabe syrienne, par exemple, des pages et des groupes ont été créés par des membres de la communauté dans des réseaux sociaux pour sensibiliser au patrimoine de Damas, notamment « Damas the Spirit », « Street Archive », « My Syria » et « Human of Damascus ». 
Les rapports donnent également des exemples d’activités de sensibilisation coordonnées par des agences gouvernementales et impliquant des membres de la communauté. Au Soudan, l’association de potiers Al-Fakhrangiya a participé à un symposium public sur le développement de l’industrie de la poterie depuis la civilisation Karma jusqu’à nos jours. Le Sultanat d’Oman a diffusé des programmes télévisés tels que « Omani Heritage » et « Taghreed », créés avec la participation de praticiens. Le Sultanat d’Oman a fait participer des praticiens et des chercheurs à des séminaires de sensibilisation et a diffusé en ligne des informations relatives au patrimoine culturel immatériel, y compris de courts clips vidéo. Au Koweït, le Conseil national de la culture, des arts et des lettres a signé des accords de coopération avec diverses associations du patrimoine culturel, qui prévoient des activités de sensibilisation telles que des ateliers, des publications, des conférences et des expositions. 
[bookmark: _Hlk154593265]Des mécanismes visant à faciliter l’engagement des jeunes dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ont été signalés par la plupart des pays (16 sur 18, soit 89 pour cent) (B17.4). Il s’agit notamment de programmes pour les jeunes dans les musées, et de l’engagement des jeunes dans les médias numériques, de la documentation, de l’inventaire et de la sensibilisation. La Tunisie a indiqué que presque tous les centres de jeunesse ou culturels avaient créé des clubs du patrimoine, en partenariat avec des associations telles que le Club du patrimoine de la Maison de la culture de Beni Khedache, dans le sud du pays. Les jeunes ont organisé des événements et des projets liés à l’inventaire et à la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, parfois financés par des contributions internationales. 
Exemple : Inventaire et recherche en tant qu’activité de sensibilisation en Jordanie
En Jordanie, les jeunes participant au projet « Shababuna Izwa » (notre jeunesse, notre fière colonne vertébrale) ont recueilli des informations sur le patrimoine culturel immatériel dans le gouvernorat de Madaba et les ont diffusées en ligne par l’intermédiaire des réseaux sociaux et des sites Web. Ce travail a permis de recueillir des informations sur les pratiques associées à Al-Mahbash (un moulin à café en bois creux), les tapis de la tribu Bani Hamida, les pratiques alimentaires de la région de Mu’ab et l’artisanat de la communauté Makawar à Madaba. Le projet a établi un lien entre ce patrimoine local et le tourisme dans le gouvernorat. Des jeunes des communautés et des étudiants de diverses universités et instituts ont également participé, avec d’autres parties prenantes, à la recherche pour l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel mis en œuvre par la Direction du patrimoine du Ministère et les directions de la culture dans les gouvernorats, en coopération avec des organismes de la société civile. Cinq cents jeunes ont été formés aux méthodes d’inventaire et ont inventorié le patrimoine immatériel avec des praticiens et des détenteurs d’éléments dans leurs communautés. Ils ont contribué à la production de matériel documentaire audiovisuel et à l’inventaire des projets dans les différents gouvernorats. Dans le gouvernorat d’Al-Karak, un groupe de jeunes a recueilli des informations sur les Ahazeej, des chansons traditionnelles, des chants ou des hymnes qui sont chantés sans accompagnement musical, et a transformé ce travail en un film documentaire.
[bookmark: _Toc83019018][bookmark: _Toc96932955][bookmark: _Toc96941622]Activités de sensibilisation des médias[footnoteRef:56] [56:  Se référer au facteur d'évaluation B17.5 et à l'indicateur de base B18 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La plupart des pays (16 sur 17, soit 94 pour cent) a indiqué que les communautés, les groupes et les individus utilisaient les technologies de l’information et de la communication ou toute autre forme de médias, en particulier les nouveaux médias, pour sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde (B17.5). Tous les pays (17 sur 17, soit 100 pour cent) ont déclaré que la couverture médiatique avait sensibilisé à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, et tous sauf trois (14 sur 17, soit 82 pour cent) ont déclaré qu’elle avait favorisé le respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus (B18.1). 
La couverture médiatique ne s’est pas limitée à promouvoir les inscriptions annuelles sur les listes ou les inventaires du patrimoine culturel immatériel, mais a créé des opportunités pour une analyse plus approfondie du patrimoine et de ses praticiens. Dans l’État de Palestine, la Burj Al-Luqluq Social Center Society, basée à Jérusalem, a diffusé une chaîne de télévision par satellite pour sensibiliser au patrimoine culturel immatériel. La danse traditionnelle « Dabkeh » a été abordée sur ces chaînes pour traiter d’un problème social d’égalité entre les jeunes hommes et les jeunes femmes. La couverture médiatique a également joué un rôle documentaire dans certains cas. Au Qatar, des programmes médiatiques ont été consacrés à des sujets tels que le folklore, l’histoire (Shea Men Al-Maadi), les sites patrimoniaux et les habitants locaux (Cashat), les mystères, les proverbes populaires et le patrimoine du désert (Ramah) et la mémoire populaire (Men Al-Zakera Al-Shabeya).
Si les journaux, la radio et la télévision ont souvent été utilisés à des fins de sensibilisation, les rapports notent que les réseaux sociaux et d’autres formes de médias numériques sont devenus de plus en plus importants au cours de la période couverte par le rapport. Au Royaume d’Arabie saoudite, la Commission des arts culinaires a créé une expérience de réalité virtuelle pour sensibiliser au patrimoine culinaire. Différentes formes de médias ont souvent été utilisées en conjonction les unes avec les autres. En Égypte, le journal national Al Ahram, fondé en 1875, a couvert le patrimoine culturel immatériel sur son « portail des civilisations » en ligne (Bawabet Al Hadarat). Le site Web Ahram Online, publié en anglais, dispose depuis 2011 d’une section « Patrimoine » qui couvre le patrimoine culturel immatériel en Égypte.
L’utilisation de différents types de médias a créé des opportunités pour divers types d’engagement avec le public. Bahreïn a par exemple organisé le deuxième de ses forums nationaux sur le patrimoine immatériel en 2020, en utilisant les médias tels que la télévision et les nouveaux médias. Les panels du Forum ont discuté de quatre éléments du patrimoine culturel immatériel : la calligraphie arabe, la danse folklorique Ardha, le tissage (Nassej) et les costumes traditionnels, en soulignant non seulement les responsabilités des agences gouvernementales, mais aussi le rôle des communautés concernées dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les débats interactifs visaient à encourager le respect et l’appréciation mutuels entre les communautés et les groupes. 
La plupart des pays (14 sur 16, soit 87 pour cent) a déclaré que les activités ou programmes de coopération concernant le patrimoine culturel immatériel, y compris les activités de renforcement des capacités, étaient établis et mis en œuvre conjointement par les médias et d’autres acteurs du patrimoine culturel immatériel (B18.2). En République arabe syrienne, de 2018 à 2019, par exemple, des journalistes de l’Autorité publique pour la radio et la télévision au sein du Ministère de l’information, en coopération avec le Syria Trust for Development, ont dispensé une formation aux étudiants de la Faculté d’information et des beaux-arts sur la manière de préparer des contenus visuels et documentaires sur les éléments du patrimoine culturel immatériel syrien. 
La majorité de la couverture médiatique liée au patrimoine culturel immatériel a été jugée inclusive (14 sur 16, soit 87 pour cent), s’adressant à différents groupes cibles et se faisant dans la ou les langue(s) et dialecte(s) des communautés, groupes et individus concernés (13 sur 16, soit 81 pour cent) (B18.3). Les exemples fournis dans les rapports mentionnent l’utilisation de dialectes de l’arabe et d’autres langues nationales ou locales. En Iraq, des programmes médiatiques en langue kurde sur les festivités Nowrouz ont utilisé le dialecte du Haut-Euphrate, tandis que des documentaires sur l’artisanat de la fabrication du Al-Naoor ont utilisé le dialecte méridional des marais. 
Un tiers des pays (6 sur 18, soit 33 pour cent) a déclaré que la couverture médiatique du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde était très conforme aux concepts et à la terminologie de la Convention (B18.4, voir figure 16 ci-dessous). Un nombre similaire (7 sur 18, soit 39 pour cent) a déclaré qu’il y avait un certain alignement, et un cinquième a noté que l’alignement était limité (4 sur 18, soit 22 pour cent). Plusieurs rapports ont remarqué, par exemple, que les médias utilisaient plus fréquemment des termes tels que « folklore » ou « patrimoine traditionnel » que « patrimoine culturel immatériel ». Un renforcement des capacités est encore nécessaire dans ce domaine. En Égypte, le Ministère a désigné un expert en patrimoine culturel immatériel comme point de contact pour assurer la communication entre le Ministère et les organisations médiatiques afin de garantir un meilleur alignement sur la terminologie de la Convention. Le rapport de la Mauritanie mentionne l’importance de mettre en œuvre le renforcement des capacités avec les parties prenantes telles que les représentants des médias pour aborder cette question dans le prochain cycle de rapport. 
[bookmark: _Toc181452912]Figure 16 : Degré dans lequel la couverture médiatique dans les pays soumissionnaires sur le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde est en accord avec les concepts et la terminologie de la Convention (n=18) (B18.4)
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[bookmark: _Hlk155207456][bookmark: _Toc83019019][bookmark: _Toc96932957][bookmark: _Toc96941624]Programmes et politiques de sensibilisation du public[footnoteRef:57] [57:  Se référer aux facteurs d'évaluation B19.2 à B19.4 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La plupart des pays (16 sur 18, soit 89 pour cent) a indiqué que des événements publics avaient été organisés sur le patrimoine culturel immatériel, son importance et sa sauvegarde, et sur la Convention (B19.2). Au Maroc, le Mois du patrimoine, qui se tient chaque année entre le 18 avril (Journée internationale des monuments et des sites) et le 18 mai (Journée internationale des musées), a été l’occasion d’activités de sensibilisation au patrimoine. Tous les pays soumissionnaires (17 sur 17, soit 100 pour cent) ont noté que l’information du public sur le patrimoine culturel immatériel promouvait le respect et l’appréciation mutuels au sein et entre les communautés et les groupes (B19.4).
Les programmes de sensibilisation du public comprenaient des festivals, des expositions et des salons, et d’autres activités éducatives et promotionnelles. Les événements éducatifs ayant une dimension publique, tels que les symposiums et les conférences, ainsi que les événements faisant connaître les activités de documentation et d’inventaire, ont été couverts dans une certaine mesure dans les thématiques II et III, mais ont également joué un rôle dans la sensibilisation générale. Les festivals et les salons intègrent souvent une variété d’activités telles que la vente de produits, des expositions et des spectacles, des concours et divers types de discussions entre praticiens et universitaires. La Jordanie a accueilli de nombreux festivals liés au patrimoine culturel immatériel, notamment le Festival du parleur de nuit (Khalidiya/Al-Samer), le Festival des chameaux (Al-Hijin) et le Festival de la récolte (Al-Hasad). Des événements de sensibilisation ont également été organisés dans le cadre du projet « Villes de culture », qui apporte un soutien financier et logistique aux associations, aux ONG et aux membres des communautés locales pour la sensibilisation dans tous les gouvernorats du Royaume. 
De nombreuses initiatives de sensibilisation du public mentionnées dans les rapports ont été organisées par des ministères, des agences et des institutions gouvernementales, souvent en collaboration avec d’autres parties prenantes. Il convient toutefois de noter que les Ministères de la culture n’ont pas toujours pris la tête des activités mentionnées dans les rapports, ce qui témoigne d’un fort intérêt intersectoriel pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Certaines campagnes de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ont également été utilisées pour promouvoir d’autres objectifs de développement. Par exemple, les campagnes de communication élaborées par le Ministère égyptien de la santé pour lutter contre la schistosomiase ont intégré les langues et les proverbes locaux et impliqué les autorités locales.
Les programmes de promotion et de diffusion des bonnes pratiques de sauvegarde ont été encouragés et soutenus par environ trois quarts des pays soumissionnaires (13 sur 17, soit 77 pour cent) (B19.3). L’Institut royal des arts traditionnels, une entité gouvernementale indépendante, à partir de ses bases de Riyad, Jeddah et Dammam, a encouragé la promotion et la diffusion de bonnes pratiques de sauvegarde de l’artisanat traditionnel dans le Royaume d’Arabie saoudite. Depuis 2020, il organise également des ateliers de formation sur les compétences et les connaissances nécessaires à l’exercice du Al Sadu, à l’attention de 400 stagiaires.
[bookmark: _Toc96941625][bookmark: _Toc96932958]Respect des principes éthiques dans la sensibilisation[footnoteRef:58]  [58:  Se référer aux facteurs d'évaluation B17.2, B17.3, B19.1, et à l'indicateur B20 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les activités de sensibilisation ont généralement été déclarées conformes aux Principes éthiques de la Convention (14 des 15 pays soumissionnaires, soit 93 pour cent) (B20.1). La plupart des pays (14 sur 15, soit 93 pour cent) ont déclaré que les Principes éthiques consignés dans des codes de déontologie ou des normes professionnelles étaient respectés dans les activités de sensibilisation (B20.2). 
Quelques politiques et programmes de sensibilisation ont été alignés sur le cadre particulier des Principes éthiques adoptés par le Comité en 2015. Dans l’État de Palestine, les plans nationaux sectoriels du Ministère de la culture (2017-2023) ont pris la Convention comme point de référence formel, par exemple. Cela a guidé les agences culturelles gouvernementales et les organisations de la société civile telles que l’Association Nawa pour les arts et la culture afin d’aligner les activités de sensibilisation sur les Principes éthiques de la Convention. 
Toutefois, les activités de sensibilisation étaient dans la plupart des cas fondées sur une compréhension plus large de l’éthique, plutôt que sur les textes spécifiques de la Convention. Ces principes plus larges ont parfois été inscrits dans le droit constitutionnel, dans les règlements régissant les institutions publiques et les ONG, et dans des principes plus généraux et des cadres éthiques pour le journalisme, l’inventaire et la recherche. Aux Émirats arabes unis, les activités de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel et la formation des chercheurs dans ce domaine mettent particulièrement l’accent sur les principes éthiques généraux tels que l’appréciation et le respect mutuel, le consentement libre et préalable des membres de la communauté et la confidentialité. 
Plus de quatre cinquièmes des pays (15 sur 18, soit 83 pour cent) ont noté que le consentement libre, préalable, éclairé et durable de la communauté avait été obtenu lors des activités de sensibilisation sur des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel (B17.2). Cela s’est fait de différentes manières, sous forme écrite ou orale, et dans le cadre de divers processus connexes, en particulier l’inventaire, la recherche et l’engagement auprès des médias. Au Koweït, certains détenteurs d’éléments du patrimoine culturel immatériel ont préféré garder leur expérience ou leurs informations au sein de leur famille et ne pas les partager avec des personnes extérieures. Leur droit de ne pas participer à des activités de sensibilisation a été respecté. 
Les quatre cinquièmes des pays soumissionnaires (13 sur 16, soit 81 pour cent) ont déclaré que leurs politiques et programmes de sensibilisation reconnaissaient publiquement les détenteurs et les praticiens du patrimoine culturel immatériel de manière inclusive (B19.1). Les rapports ne donnent pas beaucoup d’exemples spécifiques sur la manière dont cela a été fait, à part l’implication des détenteurs et des praticiens dans les événements. Certains rapports soulignent le rôle important des concours et des prix dans la reconnaissance du statut et du savoir-faire des praticiens. En Algérie, des porteurs et des praticiens identifiés au niveau local ont été invités à participer à des concours portant sur l’artisanat traditionnel, l’art culinaire ou les célébrations de mariages traditionnels. Des approches plus larges, telles que la reconnaissance des praticiens dans la recherche et l’enseignement, et leur inclusion dans les inventaires publics, ont été considérées comme bénéfiques pour la sensibilisation dans les rapports.
Lors de la sensibilisation à la sauvegarde du patrimoine, la plupart des pays (14 sur 17, soit 82 pour cent) ont indiqué que les droits des communautés, des groupes et des individus étaient protégés (B17.3). Cela a été effectué de différentes manières : en impliquant les communautés, les groupes et les individus concernés, en reconnaissant les restrictions coutumières à l’accès, par des accords spécifiques au cas par cas, ou en vertu de cadres juridiques tels que les droits de propriété intellectuelle, le droit constitutionnel ou les lois protégeant les droits de groupes ethniques ou culturels spécifiques. Ce point a été abordé plus haut dans la thématique IV.
[bookmark: _Toc96932959][bookmark: _Toc96941626]Données de référence et objectifs
Dans le tableau 15 ci-dessous, deux tiers des pays soumissionnaires ont pleinement satisfait l’indicateur de base B17 au niveau de référence, concernant la mesure dans laquelle les communautés, les groupes et les individus participent largement à la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde (12 sur 18, soit 67 pour cent).
Un peu plus de la moitié (10 sur 18, soit 56 pour cent) des pays soumissionnaires a pleinement satisfait l’indicateur de base B18 au niveau de référence, concernant l’implication des médias dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, et la promotion de la compréhension et du respect mutuel. Près d’un quart (4 sur 18, soit 22 pour cent) a largement satisfait l’indicateur de base B18 au niveau de référence. 
Environ trois cinquièmes des pays (11 sur 18, soit 61 pour cent) ont pleinement satisfait l’indicateur de base B19 au niveau de référence, à savoir la mesure dans laquelle les actions d’information du public sensibilisent à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, et promeuvent la compréhension et le respect mutuel. Plus de deux tiers des pays (13 sur 18, soit 72 pour cent) ont pleinement satisfait à l’indicateur de base B20 du niveau de référence, concernant la mesure dans laquelle les programmes de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel respectent les principes éthiques pertinents. 
Dans cette thématique, la majorité des pays a fixé des objectifs au même niveau ou supérieurs à leurs niveaux de référence calculés automatiquement pour les indicateurs de base B17-20. L’appréciation des pays quant aux progrès à venir dans les indicateurs B18 et B19 était plus optimiste, pour lesquels respectivement 4 et 2 pays sur 15 ont fixé des objectifs supérieurs à leurs niveaux de référence ; aucun pays n’a fixé d’objectifs supérieurs à la valeur de référence pour B17 et B20. Toutefois, les indicateurs B18 et B19 présentaient également davantage d’objectifs inférieurs à la valeur de référence: 4 et 6 pays sur 15 respectivement, tandis que les pays B17 et B20 avaient une majorité d’objectifs conformes à la valeur de référence. Trois ou quatre pays n’ont probablement pas fixé d’objectifs pour ces indicateurs.[footnoteRef:59]  [59:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025783][bookmark: _Toc181606969]Tableau 15: Scores d’atteinte de la valeur de référence pour les indicateurs B17-B20 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	[bookmark: _Hlk82255301]B17.	Mesure dans laquelle les communautés, les groupes et les individus participent largement à la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde
	0 / 18
	1 / 18
	3 / 18
	2 / 18
	12 / 18

	[bookmark: _Hlk82255481]B18.	Mesure dans laquelle les médias sont impliqués dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde et à la promotion de la compréhension et du respect mutuel	
	0 / 18
	1 / 18
	3 / 18
	4 / 18
	10 / 18

	[bookmark: _Hlk82255705]B19.	Mesure dans laquelle les actions d’information du public sensibilisent à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde et promeuvent la compréhension et le respect mutuel
	0 / 18
	2 / 18
	2 / 18
	3 / 18
	11 / 18

	B20.	Mesure dans laquelle les programmes de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel respectent les principes éthiques pertinents
	3 / 18
	0 / 18
	1 / 18
	1 / 18
	13 / 18


[bookmark: _Toc167115374][bookmark: _Toc96941628][bookmark: _Toc96941475][bookmark: _Toc96932961][bookmark: _Toc181292112]Thématique VII - Activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
Il est essentiel de faire intervenir de façon efficace un large éventail d’acteurs pour obtenir les meilleurs résultats en matière de sauvegarde, que ce soit pour le patrimoine culturel immatériel en général ou pour des éléments spécifiques. Parmi les acteurs clés figurent les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés, dont la participation la plus large possible à la sauvegarde et à la gestion du patrimoine culturel immatériel est encouragée à l’Article 15, dans les Directives opérationnelles et dans les Principes éthiques. Cela n’implique pas simplement un partenariat à double sens entre l’État et ces communautés. Au contraire, les Directives opérationnelles attribuent également un rôle important dans la sauvegarde aux ONG et à d’autres acteurs de la société civile (p. ex., DO 90, 108, 157(e), 158(b), 162(e), 163(b)), ainsi qu’au secteur privé (DO 187). L’efficacité des programmes et des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel peut être accrue et améliorée par un suivi régulier et par des études scientifiques, techniques et artistiques permettant de fournir un retour d’information sur les impacts positifs ou négatifs. Ces études de suivi peuvent être réalisées par les communautés concernées, les ONG et autres organismes de la société civile, les instituts de recherche, les centres d’expertise, les universitaires et les experts.
Le rapport périodique contient ainsi plusieurs questions sur l’engagement de divers acteurs dans les activités de sauvegarde. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025784][bookmark: _Toc181606970]Tableau 16: Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation des activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (B21-B22)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B21. Mesure dans laquelle l’engagement envers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est renforcé chez les parties prenantes
	21.1 Les communautés, les groupes et les individus participent, sur une base inclusive et dans toute la mesure du possible, à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général et des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.

	39. 
	21.2 Des ONG et d’autres acteurs de la société civile participent à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général, et des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.

	40. 
	21.3 Des entités du secteur privé participent à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non, en respectant les Principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	B22. Mesure dans laquelle la société civile contribue au suivi de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	22.1 Il existe un environnement propice pour les communautés, groupes et les individus concernés pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques, techniques et artistiques sur des programmes et des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	41. 
	22.2 Il existe un environnement propice pour les ONG, et à d’autres organisations de la société civile pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques, techniques et artistiques sur des programmes et des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	42. 
	22.3 Il existe un environnement propice pour les chercheurs, les experts, les instituts de recherche et les centres d’expertise pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques, techniques et artistiques sur des programmes et des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.


[bookmark: _Toc96932963][bookmark: _Toc96941630]Aperçu des indicateurs de base B21-B22
Un peu plus de la moitié des pays a noté des niveaux élevés de participation inclusive des communautés, groupes et individus concernés par la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, que ce soit en général ou pour des éléments spécifiques (B21.1), tandis que près d’un tiers a fait état d’un certain niveau de participation communautaire. Dans la plupart des pays, les Ministères de la culture et les organismes apparentés ont encouragé les initiatives d’engagement communautaire. Un peu plus de la moitié des pays a également déclaré des niveaux élevés de participation à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par les ONG et d’autres acteurs de la société civile, et près d’un tiers d’entre eux a déclaré un certain degré de participation (B21.2). Dans plusieurs pays, des projets menés par des ONG ont permis de relever des défis économiques, d’encourager la participation des femmes, de favoriser la créativité et de contribuer à l’amélioration du bien-être. En revanche, l’implication active du secteur privé dans les activités de sauvegarde conformes aux Principes éthiques n’a été soulignée que par un seul pays, bien que plus de la moitié d’entre eux ait fait état d’un certain niveau d’implication. Au total, environ deux tiers des pays soumissionnaires (67 pour cent) ont pleinement ou largement satisfait l’indicateur de base B21 au niveau de référence, concernant l’engagement des parties prenantes dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
[bookmark: _Hlk125972733]Les deux tiers des pays (B22.1) ont fait état d’un environnement propice au soutien des communautés, des groupes et des individus pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques, techniques et artistiques sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme cela a déjà été évoqué plus haut dans la thématique III sur la recherche. Un pourcentage plus élevé, près de trois quarts des pays, a indiqué qu’il existait un environnement propice aux ONG et autres organisations de la société civile à cette fin (B22.2). Une proportion similaire de pays a déclaré qu’un environnement favorable existait pour les chercheurs, les experts, les institutions de recherche et les centres d’expertise afin d’assurer le suivi du patrimoine culturel immatériel et de l’étudier (B22.3). Certains pays ont mis en avant des exemples spécifiques dans leurs rapports sur ce thème, montrant qu’un environnement favorable avait été créé grâce à une mise en réseau et une collaboration fructueuses entre les parties prenantes. Les publications et les activités de recherche ont souvent été soutenues par des organismes gouvernementaux, en particulier les Ministères responsables de la culture, ce qui témoigne d’un engagement à encourager les activités de suivi. Ainsi, un peu plus de la moitié des pays soumissionnaires (56 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B22 au niveau de référence, concernant les contributions de la société civile au suivi de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Défis et opportunités
Les rapports contiennent des exemples de nombreuses initiatives prises par des communautés, des chercheurs et des organisations de la société civile pour sauvegarder des éléments du patrimoine immatériel inscrits sur les Listes de l’UNESCO ou figurant dans les inventaires nationaux, souvent avec le soutien d’agences gouvernementales au niveau national ou infranational. La participation du secteur privé a été plus limitée.
Un certain nombre de pays du présent cycle de rapport a été confronté à d’importants défis politiques, sociaux et économiques qui ont affecté la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et sapé les capacités institutionnelles à la soutenir. L’engagement actif du secteur privé, en particulier des banques et des entreprises privées, pourrait soutenir certaines activités de sauvegarde dans ce contexte. Toutefois, les rapports font état d’un faible niveau de collaboration entre les ONG, les organisations de la société civile et le secteur privé. Ils ont également fait état d’un faible niveau de sensibilisation au sein du secteur privé, non seulement à la Convention mais aussi à ses Principes éthiques. Les campagnes de sensibilisation et de renforcement des capacités destinées au secteur privé qui encouragent la coopération avec la société civile, soutenues par le gouvernement et les politiques favorisant la participation éthique du secteur privé, pourraient améliorer l’engagement du secteur privé dans les activités de sauvegarde. Des exemples de plans de sauvegarde efficaces pourraient être partagés entre les communautés et même entre les pays dans le cadre de programmes de renforcement des capacités.
[bookmark: _Toc96941634][bookmark: _Toc96932967]Participation des communautés[footnoteRef:60]  [60:  Voir le facteur d'évaluation B21.1 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Plus de la moitié des pays (10 sur 18, soit 56 pour cent) a déclaré des niveaux élevés de participation inclusive la plus large possible des communautés, groupes et individus concernés par la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, que ce soit en général ou pour des éléments spécifiques (B21.1, voir la figure 17 ci-dessous). Près d’un tiers (5 sur 18, soit 28 pour cent) a fait état d’un certain niveau de participation communautaire. En Algérie, par exemple, des associations de praticiens comme Al-Assala et Bab El Zir ont contribué de manière significative à la sauvegarde des Rites et savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen. Elles ont réuni différents types de praticiens engagés dans la confection de la « chedda » (robe de mariée), organisé des ateliers de vacances pour les écoliers et des activités de formation pour les artisans en collaboration avec les institutions professionnelles locales et la Chambre de l’artisanat et des métiers de Tlemcen. 
Le Liban a noté que les communautés, les groupes et les individus concernés organisaient leurs propres activités de sauvegarde. L’Union des poètes de Zajal, par exemple, a lancé un programme d’enseignement du Zajal intitulé « votre patrimoine est votre identité » (turathak hawitak) dans deux écoles et une université. Des groupes de 30 à 40 étudiants inscrits ont appris à improviser des textes sur des thèmes définis, et certains d’entre eux ont reçu un diplôme. Ce programme a malheureusement été interrompu par la pandémie de COVID-19.
[bookmark: _Toc181452913]Figure 17 : Degré de participation large et inclusive des communautés aux activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires (n=18) (B21.1)
[image: ]
Les organisations communautaires ou de praticiens ont joué un rôle important dans la sauvegarde de divers éléments du patrimoine culturel immatériel dans certains contextes. Au Soudan, le Conseil national pour le patrimoine culturel et la promotion des langues nationales a encouragé la formation d’associations, de fédérations et de coopératives parmi les praticiens du patrimoine immatériel. Parmi ces associations, on peut citer l’association des potiers Al-Fakhranjiyya, l’association des calligraphes soudanais, l’association pour l’entretien et la culture des palmiers et la fédération nationale de lutte. Cette dernière organisation a été créée pour sauvegarder le sport traditionnel de la lutte Nuba, auquel elle contribue en organisant des matchs cérémoniels marquant la fin de la saison des récoltes. Cette initiative a également reconnu la nécessité d’impliquer dans les efforts de sauvegarde les praticiens et les individus qui n’appartiennent pas à une organisation ou à une association particulière.
Dans la plupart des pays soumissionnaires, les Ministères responsables de la culture et les agences associées ont soutenu les initiatives d’engagement communautaire en fournissant des ressources ou des infrastructures et en établissant des programmes d’inventaire participatif, des cadres juridiques ou d’autres types de politiques soutenant les initiatives communautaires. Un ensemble complet de mesures a été adopté pour sauvegarder Al-Bar’ah, musique et danse des vallées du Dhofar d’Oman à Oman, par exemple, y compris le renforcement de la coopération entre les différents acteurs concernés, notamment les agences gouvernementales, les institutions culturelles et universitaires et la communauté locale. Des festivals ont été organisés avec la participation des praticiens et un soutien matériel et technique a été accordé aux artistes pour qu’ils puissent exercer et développer leurs compétences. Une base de données sur les groupes musicaux, les artistes, les performances et les événements liés à Al-Bar’ah a été créée. Des ateliers spécialisés ont été organisés sur des sujets tels que la poésie, le style de récitation, les performances, les méthodes et les occasions de pratique. 
[bookmark: _Toc96941636][bookmark: _Toc96932969][bookmark: _Toc83019026]Participation des ONG[footnoteRef:61]  [61:  Voir le facteur d'évaluation B21.2 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Comme dans le cas de la participation des communautés, plus de la moitié des pays soumissionnaires (10 sur 18, soit 56 pour cent) a fait état d’un niveau élevé de participation des ONG et autres acteurs de la société civile à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Près d’un tiers (5 sur 18, soit 28 pour cent) a fait état d’une participation dans une certaine mesure (B21.2, voir figure 18 ci-dessous). Le rapport du Soudan a souligné le manque relatif d’intérêt des ONG pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le pays, un problème que l’on retrouve ailleurs. Néanmoins, la Heritage House Foundation au Soudan, une organisation de la société civile, est active dans le renforcement des capacités et la sauvegarde, notamment en fournissant aux praticiens des espaces pour exercer et se produire. [bookmark: _Toc181452914]Figure 18 : Degré de participation des ONG et autres acteurs de la société civile aux activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les pays soumissionnaires (n=18) (B21.2)

[image: ]
Les ONG ont joué un rôle particulièrement important dans la promotion du bien-être et de la viabilité économique des communautés touchées par le biais de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ou parfois parallèlement à celle-ci, dans les zones de conflit et dans les pays confrontés à des défis sociaux, politiques et économiques. Les ONG internationales et locales du Liban, qui cherchent à relever les défis posés par la crise économique et les conséquences de l’explosion du port de Beyrouth, ont joué un rôle crucial dans les projets de développement liés au patrimoine culturel immatériel et portant sur la sécurité alimentaire, la cohésion sociale et la création de revenus. Des organisations de jeunes de la société civile en Iraq ont mené des campagnes de nettoyage près des roues à eau traditionnelles (Naoor) et sur les deux rives de l’Euphrate afin d’assurer la sauvegarde de l’élément « Les savoir-faire artisanaux et artistiques traditionnels relatifs à l’Al-Naoor ». L’association culturelle des femmes Lotus à Bassorah a organisé des ateliers de formation pour les femmes de différents groupes d’âge sur la manière de fabriquer des objets artisanaux traditionnels à partir de parties du palmier. Au Royaume d’Arabie saoudite, l’ONG King Abdulaziz Women’s Society for Social Development (Société des Femmes du Roi Abdulaziz pour le Développement social) a aidé les tisserandes d’ veuves ou démunies en leur fournissant des ateliers et des outils, ainsi que des plates-formes pour vendre leurs produits.
En Égypte, la création d’ONG et d’organisations de la société civile a été encouragée et réglementée par la loi n°149 de 2019. La Future Businesswomen Association, une organisation de la société civile de la ville de Fowa (gouvernorat de Kafr El-Sheikh), a été créée en 2000 pour sauvegarder l’artisanat du kilim dans les villages de la région. La fabrication artisanale des kilims est principalement le fait des femmes qui installent un métier à tisser dans leur maison. L’association a formé et employé de nombreuses femmes, en leur fournissant des matériaux appropriés pour la fabrication de tapis et en les aidant à vendre leurs produits, y compris au niveau international. Ce projet a permis aux femmes locales de s’émanciper économiquement en fournissant une source de revenus à leur famille. 
Dans de nombreux cas, les agences gouvernementales ont collaboré avec les ONG et les organisations de la société civile pour mener à bien des activités de sauvegarde, souvent en encourageant leur participation à des festivals et à des ateliers et, dans certains cas, en finançant leur travail. Les ONG et les acteurs de la société civile ont parfois demandé activement le soutien de différentes agences gouvernementales pour des actions de sauvegarde. Le Centre culturel iraquien pour la calligraphie et l’ornementation arabes en est un exemple. Cette ONG se consacre à la sauvegarde de l’art de la calligraphie arabe en diffusant la connaissance de la calligraphie arabe au sein de la communauté et en éduquant les communautés sur ses différents types, formes et caractéristiques artistiques. Dans le cadre de son plaidoyer en faveur d’une coopération intersectorielle pour la promotion de la calligraphie arabe, l’organisation a sollicité le soutien du Ministère de la culture et de l’éducation, du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, et de la Société scientifique iraquienne. 
[bookmark: _Toc96941638][bookmark: _Toc96932971][bookmark: _Toc83019027]Participation du secteur privé[footnoteRef:62]  [62:  Voir le facteur d'évaluation B21.3 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Le secteur privé a contribué dans une certaine mesure aux efforts de sauvegarde. Un seul pays a fait état d’un niveau élevé d’implication du secteur privé dans les activités de sauvegarde conformes aux Principes éthiques (1 sur 17, soit 6 pour cent). Toutefois, plus de la moitié des pays (9 sur 17, soit 53 pour cent) a fait état d’un certain niveau d’implication du secteur privé. Quatre pays ont indiqué que la participation du secteur privé était limitée (B21.3, voir figure 19 ci-dessous). 
[bookmark: _Toc181452915]Figure 19 : Degré de participation du secteur privé à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, dans le respect des Principes éthiques (n=17) (B21.3)
[image: ]
Les rapports ont mis en évidence diverses façons dont le secteur privé a participé aux initiatives de sauvegarde, parfois en collaboration avec d’autres parties prenantes. Dans certains cas, les acteurs du secteur privé ont bénéficié directement de la promotion du patrimoine culturel immatériel, par exemple par le biais du tourisme, des festivals et des salons de l’artisanat. Au Maroc, des entreprises privées des secteurs du tourisme, de la logistique, de la musique et de la production ont contribué à la sauvegarde des pratiques thérapeutiques et musicales soufies et des rituels du «Gnaoua» grâce à des événements tels que le festival Gnaoua organisé à Essaouira. Différents types de contes et de spectacles oraux ont été encouragés par des lieux dans un souci d’intérêt mutuel. En Égypte, les propriétaires de cafés ont encouragé les représentations de « L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah » afin d’encourager les clients à se rendre dans leurs cafés, soutenant ainsi les moyens de subsistance des praticiens. En Égypte également, une société créée par la créatrice de bijoux Azza Fahmy, son studio de création et sa Fondation Azza Fahmy, une organisation à but non lucratif, ont entrepris diverses initiatives pour aider à sauvegarder le patrimoine de la joaillerie traditionnelle dans le pays. Il s’agit notamment de programmes de formation de jeunes artisans, de création d’emplois et de soutien aux petites entreprises artisanales. L’entreprise a organisé des expositions locales et internationales. 
La Syrian Crafts Company, une entreprise du secteur privé et une entreprise sociale de la République arabe syrienne, a formé et soutenu 112 artisans qualifiés impliqués dans la production, la commercialisation et la distribution de savons traditionnels, de textiles faits à la main, de vaisselle, de tissus et de verre fait à la main. En explorant de nouveaux marchés pour l’artisanat traditionnel par le biais d’expositions au niveau national et à l’étranger, l’entreprise a assuré l’emploi d’artisans produisant à la fois des modèles traditionnels et modernes. Dans d’autres cas, des acteurs du secteur privé ont fait des dons. En Iraq, lors de la Visite de l’Arba’in, des pavillons et des tentes ont été érigés sur le bord des routes et des rues menant au gouvernorat sacré de Karbala pour accueillir gratuitement les visiteurs. En Mauritanie, les musées privés ont joué un rôle important dans la sauvegarde. 
Les rapports présentent quelques exemples de stratégies visant à obtenir un soutien financier du secteur privé pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Au Yémen, le Fonds pour le patrimoine et le développement culturel, une organisation créée par le Ministère de la culture en 2007 pour soutenir la sauvegarde du patrimoine, a nommé des membres de la Chambre de commerce à son Conseil d’administration et a pu obtenir des ressources financières supplémentaires du secteur privé, par exemple en allouant un pourcentage des recettes provenant de certains types de matériel commercial pour soutenir des projets liés au patrimoine culturel.
[bookmark: _Toc96941639][bookmark: _Toc96932972][bookmark: _Toc83018995]Recherche et suivi sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:63]  [63:  Se référer à l'indicateur B22 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

La discussion dans la thématique III ci-dessus sur l’accessibilité de l’information dans les inventaires (B7.4a) et leur utilisation pour la sauvegarde (B7.4b) a suggéré que seul un cinquième des pays soumissionnaires disposait d’inventaires entièrement accessibles et/ou d’inventaires largement utilisés pour la sauvegarde. Seuls deux cinquièmes des pays (7 sur 18, soit 39 pour cent) ont indiqué que les communautés, les groupes et les individus concernés avaient un accès élevé ou partiel à la documentation et aux résultats de la recherche (B10.1). Néanmoins, deux tiers des pays soumissionnaires (12 sur 18, soit 67 pour cent) ont indiqué qu’il existait un environnement permettant aux communautés, groupes et individus de suivre et d’entreprendre des études scientifiques, techniques et artistiques pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel (B22.1). Environ trois quarts des pays ont indiqué qu’il existait un environnement favorable à la recherche et au suivi en matière de sauvegarde pour les ONG et les autres organismes de la société civile, et pour les universitaires, les experts, les institutions de recherche et les centres d’expertise (12 sur 17, soit 71 pour cent pour B22.2 ; 13 sur 18, soit 72 pour cent pour B22.3). 
Il est clair qu’un environnement favorable à l’engagement des communautés dans la recherche et le suivi de la sauvegarde peut être soutenu de différentes manières, non seulement par l’accès aux informations provenant de l’inventaire et de la recherche externe, mais aussi par le renforcement des capacités, le soutien financier, la mise en réseau et la collaboration entre les parties prenantes. En Tunisie, les agriculteurs locaux de l’oasis de montagne d’El Guettar dans la Gafsa, ainsi que des oasis de Kébili, Tozeur et Gabès, ont proposé des stratégies de sauvegarde pour la culture du palmier. Ils ont échangé des connaissances et des pratiques liées à la gestion des ressources naturelles, en mettant l’accent sur l’eau d’irrigation et la fertilisation des sols, et ont coopéré avec l’Institut de recherche agronomique et d’autres organismes officiels. 
Exemple : Coopération entre les ONG et les autres parties prenantes pour créer un environnement favorable à la recherche et au suivi en matière de sauvegarde (État de Palestine)
Le rapport de l’État de Palestine note que l’expertise et les ressources humaines et financières nécessaires pour assurer le suivi et entreprendre des recherches pour la sauvegarde n’étaient pas réparties de manière égale entre les ONG et les autres organisations de la société civile, les groupes communautaires et les experts universitaires. La coopération entre les différentes parties prenantes était donc essentielle pour créer un environnement propice à ce travail. Par exemple, Khazaaen, une ONG palestinienne, a travaillé avec des conteurs pour donner vie à leurs archives de documents personnels, de journaux quotidiens ou de photographies. Ces archives devaient également servir de ressources pour les chercheurs. L’Institut Tamer, une organisation éducative à but non lucratif, a travaillé avec des experts en narration Sharif Kana’neh et Nabil Alqam pour produire cinq volumes de contes populaires qui serviront de ressources pédagogiques. 
[bookmark: _Toc96932973][bookmark: _Toc96941640]Données de référence et objectifs
Le tableau 17 ci-dessous montre qu’en utilisant le calculateur automatique, quasiment un tiers (5 sur 18, soit 28 pour cent) des pays a pleinement satisfait l’indicateur de base B21 au niveau de référence, concernant l’engagement des parties prenantes envers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Plus de la moitié (10 sur 18, soit 56 pour cent) des pays a pleinement satisfait l’indicateur de base B22 au niveau de référence, concernant les contributions de la société civile au suivi de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
Plus de la moitié (7 sur 13, soit 54 pour cent) des pays soumissionnaires qui ont fixé un objectif l’ont fait pour le prochain cycle de rapports à un niveau supérieur à leur valeur de référence pour B21. Cela indique que l’on est confiant de pouvoir montrer des progrès sur cet indicateur de base dans le prochain cycle de rapport. Toutefois, la majorité des pays fixent leur objectif pour l’indicateur B22 au niveau de référence (9 sur 15, soit 60 pour cent) et seuls quelques pays le fixent à un niveau supérieur (4 sur 15, soit 27 Pour cent). Trois à cinq pays n’ont probablement pas fixé d’objectifs pour ces indicateurs.[footnoteRef:64] [64:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025785][bookmark: _Toc181606971]Tableau 17: Scores d’atteinte de la référence pour les indicateurs B21 et B22 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	B21. Mesure dans laquelle l’engagement envers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est renforcé chez les parties prenantes
	0 / 18
	0 / 18
	6 / 18
	7/ 18
	5/ 18

	[bookmark: _Hlk82252184]B22. Mesure dans laquelle la société civile contribue au suivi de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	3/ 18
	2/ 18
	1 / 18
	2 / 18
	10/ 18


[bookmark: _Toc167115375][bookmark: _Toc96941642][bookmark: _Toc96941476][bookmark: _Toc96932975][bookmark: _Toc181292113]Thématique VIII - Coopération et engagement internationaux
L’un des quatre objectifs de la Convention est « la coopération et l’assistance internationales » (Article 1(d)) et la Convention précise que la coopération internationale comprend des initiatives communes, entre autres (Article 19). Les mécanismes internationaux tels que l’Assistance internationale ainsi que l’inscription sur les Listes et le Registre de la Convention (notamment les mécanismes permettant les candidatures multinationales) permettent la collaboration, la coopération et la communication entre les États parties au niveau international. L’Article 19 encourage les États à « coopérer aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international » et cette coopération peut être formalisée par l’intermédiaire de réseaux et d’une coopération institutionnelle, et notamment par l’accréditation des ONG.
Le rapport périodique contient ainsi plusieurs questions sur la coopération et l’engagement internationaux dans le cadre des activités de sauvegarde aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international. Ces questions sont les suivantes :
[bookmark: _Toc174025786][bookmark: _Toc181606972]Tableau 18: Liste des indicateurs de base et des facteurs d’évaluation de la coopération et de l’engagement internationaux (B24-B25)
	Indicateurs de base
	Appréciation selon les facteurs suivants

	B24. Pourcentage des États parties activement engagés dans la coopération au service de la sauvegarde avec d’autres États parties
	24.1 Une coopération bilatérale, multilatérale, régionale ou internationale est entreprise pour mettre en œuvre des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général 

	43. 
	24.2 Une coopération bilatérale, multilatérale, régionale ou internationale est entreprise pour mettre en œuvre des mesures de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel, notamment ceux en danger, ceux présents sur les territoires de plusieurs États et les éléments transfrontaliers.

	
	24.3 Des informations et des expériences sur le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, y compris sur des bonnes pratiques de sauvegarde, sont échangées avec d’autres États parties.

	
	24.4 La documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie est partagée avec celui-ci.

	B25. Pourcentage d’États parties engagés activement dans des réseaux internationaux et de coopération institutionnelle
	25.1 L’État partie s’engage, en tant qu’hôte ou bénéficiaire, dans les activités de centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel.

	
	25.2 Les réseaux internationaux sont favorisés parmi les communautés, groupes et individus, les ONG, les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche actifs dans le domaine du patrimoine culturel immatériel.

	
	25.3 L’État partie participe aux activités relatives au patrimoine culturel immatériel menées par des organismes internationaux et régionaux autres que l’UNESCO.


La Section A contient également des questions sur l’accréditation des ONG (A4), les inscriptions sur les Listes et les programmes sélectionnés pour le Registre (A5.3), le financement par l’Assistance internationale (A5.4) et les synergies avec d’autres cadres internationaux (A7). Ces questions concernent en partie les indicateurs de base B23 et B26 qui seront uniquement rapportés au niveau mondial, mais certaines informations seront incluses ici par souci d’exhaustivité.
[bookmark: _Toc96932977][bookmark: _Toc96941644]Aperçu des indicateurs de base B24-B25
La plupart des pays ont fait état de niveaux élevés de coopération internationale sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général (B24.1), le plus souvent au niveau régional. La coopération internationale pour la sauvegarde d’éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel a été signalée par un peu plus des deux tiers des pays, avec un accent légèrement plus marqué sur la coopération bilatérale (B24.2). Les candidatures multinationales ont joué un rôle important dans la coopération internationale tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la région, bien que la participation à ces processus ait été inégale selon les pays soumissionnaires. Près des trois quarts des pays ont déclaré échanger des informations et des expériences sur le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, y compris des bonnes pratiques de sauvegarde, avec d’autres États parties (B24.3). Cela est d’autant plus remarquable qu’aucun programme sélectionné pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde au niveau international n’a été sélectionné dans les pays soumissionnaires. Près de deux tiers des pays ont déclaré partager avec un autre État partie la documentation concernant un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire (B24.4). Dans l’ensemble, un peu plus de la moitié des pays ayant présenté un rapport dans le cadre de ce cycle (56 pour cent) a pleinement ou largement satisfait l’indicateur de base B24 au niveau de référence, concernant l’engagement actif avec d’autres États parties dans le cadre de la coopération pour la sauvegarde. 
Deux tiers des pays soumissionnaires ont participé aux activités des trois centres de catégorie 2 de l’UNESCO axés sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la région (B25.1). Il s’agit notamment du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique (CRESPIAF,Algérie), du Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie de l’ouest et en Asie centrale (Iran) et du Centre international pour le renforcement des capacités en matière de patrimoine culturel immatériel dans les États arabes (Émirats arabes unis). Les activités de ces institutions mentionnées dans les rapports comprennent des expositions et des publications, le renforcement des capacités et l’aide à l’élaboration de dossiers de candidature multinationaux. Un peu plus des deux tiers des pays ont déclaré encourager et soutenir la création de réseaux internationaux entre les communautés, les groupes et les individus, les ONG, les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche actifs dans le domaine du patrimoine culturel immatériel (B25.2). La plupart des pays ont déclaré avoir participé à des activités relatives au patrimoine culturel immatériel menées par des organismes internationaux et régionaux autres que l’UNESCO (B25.3). Ces organismes comprennent des agences des Nations unies telles que l’OMPI (Organisation mondiale de la propriété intellectuelle) et la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture). Dans l’ensemble, un peu plus de la moitié des pays soumissionnaires (57 pour cent) a pleinement ou largement satisfait l’indicateur de base B25 au niveau de référence sur l’engagement actif dans des réseaux internationaux et de coopération institutionnelle.
Défis et opportunités
Les pays ont partagé des exemples de coopération internationale, régionale et bilatérale, souvent mise en œuvre par des agences gouvernementales et axée dans une large mesure sur des événements de sensibilisation, des activités de renforcement des capacités relatives à la Convention et le développement de dossiers de candidature multinationaux. Certains rapports ont souligné l’importance d’approfondir la coopération régionale, par exemple en renforçant les capacités de sauvegarde, en identifiant les bonnes pratiques de sauvegarde et en recourant aux mécanismes d’assistance internationale. Les organisations communautaires et les praticiens pourraient bénéficier d’une visibilité et d’un soutien accrus lorsqu’ils entreprennent une coopération transfrontalière en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : de tels exemples ont rarement été mentionnés dans les rapports. 
La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel peut être menée dans d’autres cadres internationaux que la Convention, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UNESCO. Les rapports ont fourni quelques bons exemples de la manière dont les synergies entre les cadres ont permis de soutenir la sauvegarde du patrimoine, le développement économique durable et la protection de l’environnement. Les projets de sauvegarde dans les pays soumissionnaires peuvent bénéficier d’une réflexion plus générale sur les moyens de tirer le meilleur parti des synergies entre ces cadres et d’atténuer les tensions liées à leurs différents buts et objectifs. 
[bookmark: _Toc96941648][bookmark: _Toc96932981]Inscriptions sur les listes et programmes sélectionnés pour le Registre[footnoteRef:65]  [65:  Se référer à la section A5 du formulaire de rapport périodique.] 

Les pays ayant soumis un rapport dans le cadre de ce cycle ont proposé 49 éléments au total qui ont été inscrits sur la Liste représentative (y compris 14 candidatures multinationales), comme indiqué ci-dessous. Huit éléments ont également été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente dans certains pays. Par exemple, la République arabe syrienne a proposé le « Théâtre d’ombres » inscrit en 2018, un art traditionnel consistant à faire bouger des marionnettes artisanales derrière un mince rideau ou écran translucide à l’intérieur d’un théâtre sombre, aujourd’hui pratiqué principalement à Damas. 
Comme indiqué plus haut, les pays soumissionnaires ont participé très activement aux mécanismes internationaux tels que les candidatures multinationales. Les pays ont été impliqués dans 14 candidatures multinationales au total : six de ces candidatures impliquaient quatre pays ou plus de ce cycle de rapport. Les Émirats arabes unis et Oman ont été impliqués dans plus de la moitié de ces dossiers de candidature multinationaux, y compris conjointement dans les huit éléments suivants, inscrits à l’origine entre 2012 et 2021 : « La calligraphie arabe : connaissances, compétences et pratiques », « La course de dromadaires : pratique sociale et patrimoine festif associés aux dromadaires », « L’Al-Razfa : un art traditionnel du spectacle », « Le café arabe, un symbole de générosité », « Le Majlis, un espace culturel et social », « Les connaissances, savoir-faire, traditions et pratiques associés au palmier dattier », « Al-Ayyala, un art traditionnel du spectacle dans le Sultanat d’Oman et aux Émirats arabes unis » et « Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman ».
[bookmark: _Toc96941649][bookmark: _Toc96932982][bookmark: _Toc83019034]Financement de l’assistance internationale[footnoteRef:66]  [66:  Se référer à la section A5 du formulaire de rapport périodique.] 

Dix projets ou programmes d’Assistance internationale financés par le Fonds du patrimoine culturel immatériel de la Convention, et alloués au cours de la période allant jusqu’au 17.COM en 2022 inclus, ont bénéficié à quatre des pays soumissionnaires (Égypte, Maroc, Mauritanie, et Soudan). Ces projets concernaient principalement l’inventaire et la documentation, la sauvegarde et la préparation des dossiers de candidature. Trois des projets d’Assistance internationale ont soutenu la préparation des dossiers de candidature et deux projets ont permis de renforcer les capacités des parties prenantes locales chargées de la mise en œuvre de la Convention, notamment les organisations non gouvernementales (ONG) et la société civile. 
Exemple : L’Assistance internationale au service de la sauvegarde en Mauritanie
La Mauritanie a bénéficié de plusieurs projets d’Assistance internationale. L’un d’eux était intitulé « Renforcement des capacités des ONG actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel en Mauritanie » (2019-2021), pour un montant total de 94 300 USD. Le pays a également reçu une aide pour sauvegarder l’épopée des Oulad Mbarek (2022-2023) et inscrire « L’épopée maure T’heydinne » sur la Liste de sauvegarde urgente (2009-2010), pour un montant total de 9 800 USD . Cet élément, inscrit en 2011, comprend des dizaines de poèmes saluant les réalisations des émirs et sultans maures et constitue une manifestation littéraire et artistique de la langue hassaniya.
Les projets ou programmes d’assistance internationale étaient les suivants :
1. Sauvegarde de l’épopée Oulad Mbarek (Mauritanie), accordée en 2021 (mise en œuvre 2022-2023), par le Bureau de la seizième session du Comité (Décision 16.COM 3.BUR 3.3).
2. Inventaire du patrimoine culturel immatériel relatif à l’artisanat pratiqué au cœur du Caire historique (Égypte), accordée en 2020 (mise en œuvre 2021-2023), par le Bureau de la quinzième session du Comité (Décision 15.COM 2.BUR 3.3).
3. Traditions orales nationales (TON), composante collecte supplémentaire (Mauritanie), accordée en 2019 (mise en œuvre 2020-2022), par le Bureau de la quatorzième session du Comité (Décision 14.COM 2.BUR 5.4).
4. Le renforcement des capacités des ONG actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel en Mauritanie (Mauritanie), accordée en 2018 (mis en œuvre 2019-2021), par le Bureau de la treizième session du Comité (Décision 13.COM 1.BUR 3.7).
5. La revitalisation des chants féminins de Taroudant (Maroc), accordée en 2017 (mise en œuvre 2017-2019), par le Bureau de la douzième session du Comité (12.COM 2.BUR 4.4).
6. La documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans la République du Soudan (Projet pilote dans les régions de Kordofan et du Nil bleu), accordée en 2014 (mise en œuvre 2016-19), par la neuvième session du Comité (Décision 9.COM 9.c.2) puis révisée et approuvée à la deuxième réunion du Bureau de la dixième session du Comité en 2015 (Décision 10.COM 2.BUR 4).
7. Élaboration d’une proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente pour Taskiwine, danse et chants amazighe du Haut-Atlas occidental (Maroc), accordée en 2014 (mise en œuvre 2014-2016), par le Bureau de la neuvième session du Comité (Décision 9.COM 4.BUR 2).
8. Élaboration d’une stratégie de numérisation pour les archives folkloriques et musicales du Soudan (phase I) (Soudan), accordée en 2009 (mise en œuvre en 2012), par le Bureau de la cinquième session du Comité (Décision 5.COM 1.BUR 5).
9. Élaboration d’une proposition pour le Registre de bonnes pratiques de sauvegarde, sur la conservation et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel Imraguen (Mauritanie), accordée en 2009 (mise en œuvre 2009-2010), par le Bureau de la cinquième session du Comité (Décision 5.COM 1.BUR 4).
10. [bookmark: _Toc96932983][bookmark: _Toc96941650][bookmark: _Toc83019035]Élaboration d’une proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente pour L’épopée maure t’Heydinne (Mauritanie), accordée en 2009 (mise en œuvre 2009-2010), par le Bureau de la cinquième session du Comité (Décision 5.COM 1.BUR 3).
Accréditation des ONG[footnoteRef:67]  [67:  Se référer à la section A4 du formulaire de rapport périodique.] 

Dans l’ensemble des pays soumissionnaires, sept ONG ont été accréditées au titre de la Convention. Certaines d’entre elles ont joué un rôle au niveau international. La Société égyptienne des traditions populaires a siégé à l’Organe d’évaluation de 2017 à 2020, par exemple.
Les ONG accréditées sont les suivantes : 
1. Société du Patrimoine nubien (Égypte, 2020 ; No. 90446)
2. Association Recherche Histoire et Patrimoine de l’Oriental marocain (ARHPOM) (Maroc, 2020 ; No. 90470) 
3. Société saoudienne de préservation du patrimoine - SHPS (Royaume d’Arabie saoudite, 2020 ; No. 90473)
4. Association mauritanienne pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (AMS-PCI) (Mauritanie, 2016 ; No. 90347)
5. Association Mauritanienne des Traditions Populaires (AMTP) (Mauritanie, 2016 ; No. 90343)
6. Société égyptienne pour les traditions populaires (ESFT) (Égypte, 2012 ; No. 90182)
7. [bookmark: _Toc83019036][bookmark: _Toc96932984][bookmark: _Toc96941651]Trust syrien pour le développement (République arabe syrienne, 2012 ; No. 90251)
Coopération et engagement régionaux et internationaux[footnoteRef:68] [68:  Se référer à la section A7 du formulaire de rapport périodique et aux indicateurs B24-B25 dans la liste ci-dessus contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 
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Description automatically generated]La plupart des pays a fait état de niveaux élevés de coopération internationale en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général (B24.1), 94 pour cent (15 sur 16) faisant état d’une telle coopération au niveau régional, 81 pour cent au niveau bilatéral (13 sur 16) et 75 pour cent au niveau international (12 sur 16). Dix pays (sur 16, soit 63 pour cent) ont fait état de coopération aux trois niveaux (B24.1), voir figure 20.[bookmark: _Toc181452916]Figure 20 : Nombre de pays faisant état d'une coopération régionale (n=15), bilatérale (n=13) et internationale (n=12) en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général (B24.1)

Moins de pays ont fait état d’une coopération pour mettre en œuvre des mesures de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel, en particulier ceux qui sont en danger, ceux qui sont présents sur le territoire de plus d’un État, et les éléments transfrontaliers aux niveaux bilatéral, régional et international (B24.2, voir figure 21). 
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Description automatically generated with medium confidence]La coopération internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qu’elle soit générale ou qu’elle porte sur des éléments spécifiques, comprend l’élaboration de dossiers de candidature multinationaux et d’activités connexes, l’organisation ou la participation à des formations de renforcement des capacités et à des événements tels que des conférences, des expositions, des festivals et des salons du livre. [bookmark: _Toc181452917]Figure 21 : Nombre de pays faisant état d'une coopération régionale (n=7), bilatérale (n=8) et internationale (n=7) pour mettre en œuvre des mesures de sauvegarde d'éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel (B24.2)

Par exemple, au Royaume d’Arabie saoudite, le Programme d’experts organisé par le Ministère de la culture en 2021-2022 a fait appel à des experts internationaux du patrimoine culturel immatériel pour renforcer les capacités des habitants des pays du Golfe et du Yémen. La République arabe syrienne, le Royaume d’Arabie saoudite et Bahreïn figurent parmi les pays qui ont participé à l’Expo 2020 de Dubaï, qui a contribué à sensibiliser le public à leur patrimoine culturel immatériel. Le thème du pavillon de Bahreïn était « La densité tisse l’opportunité ». Des artisans, des concepteurs et des stagiaires ont participé à une série de laboratoires techniques expérimentaux. Cette initiative a permis d’encourager le partage des connaissances, de promouvoir les métiers du tissage traditionnels et contemporains et de lancer un programme de formation des jeunes à l’artisanat bahreïni.
[bookmark: _Hlk167113593]Les organismes régionaux tels que l’ALECSO et l’ICESCO ont également facilité la coopération régionale, notamment en ce qui concerne l’élaboration de dossiers de candidature multinationaux. Le développement de ces dossiers a favorisé le partage d’informations et d’expériences sur le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, y compris les bonnes pratiques de sauvegarde, signalé par 71 pour cent des pays soumissionnaires (12 sur 17, B24.3) et la documentation concernant un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie, signalée par 65 pour cent des pays soumissionnaires (11 sur 17, B24.4). Ce type de partage d’informations a bénéficié aux inscriptions antérieures ainsi qu’aux dossiers de candidature finalisés après la clôture de la période de référence, tels que « Les arts, savoir-faire et pratiques associés à la gravure sur métaux (or, argent et cuivre) » (en préparation depuis 2020, mais inscrit en 2023) et les pratiques du henné. 
Les pays soumissionnaires ont participé aux activités de trois centres de catégorie 2 de l’UNESCO axés sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les activités de ces institutions mentionnées dans les rapports comprennent des expositions et des publications, le renforcement des capacités et l’aide à l’élaboration de dossiers de candidature multinationaux. L’Institut du patrimoine de Sharjah a par exemple organisé un renforcement des capacités en matière de rapports périodiques en 2022. Sous ses auspices, le Koweït a accueilli en 2014 un atelier régional sur les « cadres conceptuels et juridiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la région arabe » et plusieurs ateliers sur la mise en œuvre de la Convention entre 2018 et la fin de la période de référence.
Les programmes de renforcement des capacités ont joué un rôle important dans la mise en place d’une coopération autour du patrimoine culturel immatériel dans la région. En novembre 2022, le Soudan, en collaboration avec l’ICESCO, a accueilli un atelier régional de renforcement des capacités pour les personnes travaillant sur le patrimoine culturel immatériel dans les États membres de l’ICESCO. Le projet « Stratégie pour la sauvegarde, la gestion et le développement du patrimoine culturel immatériel au Soudan 2020-2029 » a également bénéficié du renforcement des capacités locales dans le cadre d’un projet de coopération avec les Émirats arabes unis (août 2019 - juin 2020).
La coopération internationale a parfois impliqué des pays de régions de l’UNESCO autres que celles faisant l’objet d’un rapport dans le cycle actuel, le plus souvent dans la sous-région méditerranéenne. Parmi les pays soumissionnaires, l’Égypte, la Jordanie et le Liban se sont associés à l’Italie, au Portugal et à l’Espagne dans le cadre du projet financé par l’Union européenne iHeritage, qui vise à établir un Registre du patrimoine culturel immatériel de la Méditerranée (REIM). L’ambassade de France à Sanaa a collaboré avec le Ministère yéménite de la culture à la création du Centre du patrimoine musical, pour la sauvegarde et la documentation du patrimoine musical, du folklore et des instruments de musique folklorique. Le Centre a organisé des ateliers pour développer les compétences locales en matière d’ethnomusicologie, de documentation et d’archivage. 
Les rapports mentionnent également la coopération avec des pays d’autres régions, notamment en Asie et en Afrique. Trente et un travailleurs et fonctionnaires du secteur de la culture et du patrimoine de Jordanie ont participé à un atelier d’échange culturel sur le patrimoine culturel immatériel et les expériences de sauvegarde avec la Chine, par exemple. Il s’agit notamment d’une exposition photographique intitulée « Festival du printemps chinois », qui s’est tenue au Centre culturel royal d’Amman en 2019 et qui mettait en valeur le patrimoine culturel immatériel pratiqué au printemps. 
La coopération interrégionale implique parfois des ONG. En République arabe syrienne, l’ONG Syria Trust for Development a facilité la coopération avec la ZOA néerlandaise pour aider les agriculteurs du village d’Al-Mrah à mettre en place un bassin de collecte d’eau et à acquérir le matériel nécessaire pour la culture de la rose damascène. Le Trust a également invité des représentants de la Fédération des municipalités de la région italienne de l’Ombrie (entreprise Vilcos) dans le domaine des plantes aromatiques et médicinales à partager leur expertise avec les agriculteurs du gouvernorat de Hama. L’Association tunisienne pour la sauvegarde des musées et des sites archéologiques « Tourath, Patrimoine » a favorisé les échanges entre les associations et les organisations actives dans le domaine du patrimoine à travers le pays, dans la région méditerranéenne et au niveau international. 
[bookmark: _Toc96932987][bookmark: _Toc96941654]Synergies avec les cadres internationaux autres que la Convention de 2003[footnoteRef:69] [69:  Se référer à la section A7 du formulaire de rapport périodique et à la section B25.3 de la liste contenant les indicateurs de base et les facteurs d'évaluation pour cette thématique.] 

Les pays soumissionnaires ont mentionné des activités de sauvegarde menées dans un certain nombre de cadres internationaux autres que la Convention de 2003, tant au sein de l’UNESCO qu’en dehors. Étant donné que ces activités ont été signalées à la fois dans les sections A7 et B25, les réponses à ces questions ont été combinées pour établir le résumé ci-dessous.
[bookmark: _Toc96941655][bookmark: _Toc96932988]Cadres de l’UNESCO autres que la Convention de 2003
[bookmark: _Hlk146268399]Les activités qui ont contribué à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les cadres de l’UNESCO autres que la Convention ont été partagées dans les rapports (A7 et B25.3, voir la figure 22 ci-dessous). Ces activités sont particulièrement liées à la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel et à la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. 
[bookmark: _Toc181452918][bookmark: _Toc96932989][bookmark: _Toc96941656]Figure 22 : Nombre de pays (n=12) faisant état de synergies avec d’autres cadres de l’UNESCO que la Convention de 2003 (A7, B25.3)
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Par exemple, le Maroc a inventorié le patrimoine culturel immatériel associé aux inscriptions au patrimoine mondial de biens marocains, notamment Marrakech et Rabat à des fins de sauvegarde. Dans les Émirats arabes unis, la sauvegarde des compétences et des connaissances associées au système traditionnel d’irrigation de Al Aflaj a été soutenue par l’inscription des Sites culturels d’Al Aïn sur la Liste du patrimoine mondial en 2011. Oman a accueilli un atelier de formation intitulé « La culture est le moteur de l’économie mauve », explorant des modèles d’investissement dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de manière à promouvoir le tourisme culturel dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial.
Pour soutenir la mise en œuvre de la Convention de 2005, le Qatar a participé à la stratégie culturelle du Conseil de coopération des États arabes du Golfe, une union régionale intergouvernementale, politique et économique composée de Bahreïn, des Émirats arabes unis, du Koweït, d’Oman, du Qatar, et du Royaume d’Arabie saoudite .
Cadres internationaux autres que l’UNESCO
[bookmark: _Hlk146268463]La plupart des pays (13 sur 15, soit 87 pour cent) a également fait état de synergies avec des cadres internationaux autres que l’UNESCO (A7, B25.3, voir la figure 23 ci-dessous), en particulier l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Des activités avec des organismes régionaux tels que l’ICESCO et l’ALECSO, évoqués ci-dessus, ont également été signalées par 5 et 9 pays sur 15 respectivement.
[bookmark: _Toc181452919]Figure 23 : Nombre de pays (n=13) faisant état de synergies avec d’autres cadres que ceux de l’UNESCO (A7, B25.3)
[image: ]
En 2011, le Système oasien de Ghout d’El Oued dans la région d’Oued Souf en Algérie a été reconnu comme un Système ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM) par la FAO. Il a été créé pour sauvegarder le système agricole oasien complexe basé sur la gestion du palmier-dattier, des arbres fruitiers, du maraîchage, de la culture fourragère et de l’élevage du petit bétail. L’Égypte a fait état d’un projet avec l’OMPI intitulé « Propriété intellectuelle, tourisme et culture : soutenir le développement local durable », mis en œuvre dans le pays entre 2016 et 2018. Dans le cadre du projet, une étude de terrain a été menée pour documenter le patrimoine culturel immatériel dans l’oasis de Siwa, à Fowa dans le gouvernorat de Kafr Elshiekh, et à Assouan. Le potentiel de ce patrimoine pour stimuler le développement économique local a ensuite été étudié. Le projet a recommandé l’enregistrement de marques collectives pour les produits et services de Siwa et Fowa, ainsi que l’utilisation d’un label « Made in Egypt » et d’une certification d’origine pour les produits artisanaux locaux.
[bookmark: _Toc83019038][bookmark: _Toc96932990][bookmark: _Toc96941657]Données de référence et objectifs
Le tableau 10 ci-dessous montre qu’un tiers des pays (6 sur 18, soit 33 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B24 au niveau de référence sur l’engagement actif avec d’autres États parties dans la coopération au service de la sauvegarde. La moitié d’entre eux (9 sur 18, soit 50 pour cent) a pleinement satisfait l’indicateur de base B25 au niveau de référence sur l’engagement actif dans des réseaux internationaux et de coopération institutionnelle. Comme dans le cas des deux cycles précédents, ces notes de référence ne reflètent pas entièrement le niveau élevé de coopération internationale et d’engagement des pays soumissionnaires dans ce cycle.
Parmi les pays soumissionnaires qui ont fixé un objectif, 5 sur 13 (38 pour cent) l’ont fait de manière à ce qu’il soit égal à leur niveau de référence pour B24 et 10 sur 14 (71 pour cent) l’ont fait pour B25. Les pays soumissionnaires se sont montrés plus confiants quant aux progrès futurs de l’indicateur B24, près de la moitié d’entre eux (6 sur 13, soit 46 pour cent) ayant fixé leur objectif au-dessus du niveau de référence, contre 2 sur 14 (14 pour cent) pour B25. Cinq et quatre pays n’ont probablement pas fixé d’objectifs pour B24 et B25 respectivement.[footnoteRef:70]  [70:  Le formulaire de rapport périodique fixe automatiquement l'objectif de référence comme « non satisfait » si aucun objectif n'est fixé, de sorte que, à moins que le pays n'ait indiqué une raison pour fixer un objectif « non satisfait », cela a été considéré comme une non-réponse.] 

[bookmark: _Toc174025787][bookmark: _Toc181606973]Tableau 19: Scores d’atteinte de la valeur référence pour les indicateurs B24 et B25 dans les pays soumissionnaires (n=18)
	Indicateur
	Non satisfait
	Satisfait de façon minimale
	Partiellement satisfait
	Largement satisfait
	Satisfait

	B24. Pourcentage des États parties activement engagés dans la coopération au service de la sauvegarde avec d’autres États parties
	2/18
	4/18
	2/18
	4/18
	6/18

	B25. Pourcentage d’États parties engagés activement dans des réseaux internationaux et de coopération institutionnelle
	2/18
	2/18
	4/18
	1/18
	9/18


[bookmark: _Toc96932992][bookmark: _Toc96941477][bookmark: _Toc96941659][bookmark: _Toc167115376]


[bookmark: _Toc181292114]Statut des éléments de la Liste représentative 
L’article 16 de la Convention stipule que les inscriptions sur la Liste représentative ont pour but de « assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Conformément à l’article 29 de la Convention et aux DO 151-152, les États parties soumettent au Comité des rapports sur les éléments actuellement inscrits, y compris ceux inscrits sur la Liste représentative. Les rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative peuvent contribuer à sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel. Ils peuvent aider au suivi et à l’évaluation du rôle de la Liste, de l’impact de l’inscription, et contribuer à la sauvegarde des éléments inscrits. Le rapport périodique contient donc un certain nombre de questions sur les éléments inscrits sur la Liste représentative. 
[bookmark: _Toc96932993][bookmark: _Toc96941660]Vue d’ensemble
Avant les inscriptions du 17.COM (2022), 49 éléments provenant de pays soumissionnaires avaient été inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Ils comprenaient 14 éléments multinationaux, dont quatre étaient inscrits auprès d’États parties appartenant à d’autres groupes régionaux de l’UNESCO (Imzad, Fauconnerie, Novruz et la « Diète méditerranéene »). Huit éléments ont également été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente dans certains pays, mais aucun programme n’a été sélectionné pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde au cours de la période couverte par le rapport.
La figure 24 ci-dessous montre combien de pays soumissionnaires ont eu des éléments inscrits sur la Liste représentative quelques années après la ratification de la Convention. Les inscriptions en 2008, dont certaines ont eu lieu avant la ratification, étaient liées à l’incorporation des « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » (2001-2005) dans la Liste représentative.
[bookmark: _Toc96941662][bookmark: _Toc96932995][image: ]Fonctions sociales et culturelles[footnoteRef:71]  [71:  Se référer à la section C1 du formulaire de rapport périodique.] 
[bookmark: _Toc181452920]Figure 24 : Temps écoulé entre la ratification de la Convention et l'inscription du premier élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité (A5) (n=18)

La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dépend de la compréhension et du maintien des fonctions et des significations sociales et culturelles de l’élément pour les communautés, les groupes et les individus concernés. La section C1 du formulaire de rapport périodique demande spécifiquement des informations sur les modifications apportées aux informations fournies au titre du critère d’inscription R.1.
La plupart des fonctions sociales des éléments ont été déclarées comme stables. En général, les éléments ont continué à exprimer des significations culturelles partagées par les communautés, les groupes et les individus concernés, et par la société dans son ensemble. Dans le cas du « Café arabe, symbole de générosité », par exemple, la majorité des rapports des pays ayant participé à la candidature ont souligné la force continue de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles, y compris la générosité et l’hospitalité.
Les fonctions sociales énumérées à l’origine dans les dossiers de candidature et mentionnées dans les rapports varient en fonction de la nature des éléments et de leurs domaines. Nombre d’entre eux se rapportaient à des concepts tels que l’identité, la mémoire et la cohésion sociale, associant des idées telles que la solidarité sociale, la lien social et le partage. Les autres fonctions sociales comprennent les loisirs et le divertissement, la fierté et l’estime de soi, le respect mutuel et la réconciliation, la résolution des conflits et les moyens de subsistance. Dans l’État de Palestine, par exemple, l’art de la broderie est resté un symbole social et politique important. Les femmes portent encore des robes brodées lors des occasions officielles, représentant les villes dont elles sont originaires, même lorsqu’elles ont été forcées de quitter ces lieux. Les mariées et les invitées continuent également à porter ces robes pour célébrer la « nuit du henné », la veille du mariage. De même, au Maroc, les pratiques liés à l’arganier sont restées un élément clé des mariages communautaires, réunissant les femmes pour la fabrication de l’huile destinée à l’alimentation et figurant également parmi les cadeaux. L’arganier occupe toujours une place de choix dans la vie culturelle, sociale et économique. L’expression « l’argan est un homme » est utilisée par les praticiennes, appelées « targanin », pour souligner son rôle dans la création de revenus pour le ménage. Le dicton « à quoi ne sert pas l’argan ? » est utilisé pour indiquer ses nombreux bienfaits aux praticiens du patrimoine. 
Certains rapports notent que les fonctions sociales de l’élément sont restées stables même si le contexte a changé. Par exemple, au Bahreïn, les performances musicales « Fjiri » sont restées ancrées dans la mémoire de la pêche à la perle traditionnelle, même après l’apparition des perles artificielles de culture, le déclin de la plongée perlière et les changements intervenus dans le contexte religieux et politique dans les années 1970. Aujourd’hui, le Fjiri est toujours pratiqué dans les festivals et dans les maisons traditionnelles populaires équipées de manière appropriée. Toutefois, la diminution du nombre d’événements dans des maisons historiques célèbres et la migration des experts de Muharraq vers d’autres villes dans les années 1970 et 1980 ont réduit sa viabilité. Les « savoir-faire liés à la poterie des femmes de Sejnane » en Tunisie, qui étaient auparavant principalement une activité domestique utilitaire, sont devenus plus fréquemment utilisés comme une source de revenus grâce à la vente de produits de poterie, soutenant ainsi l’économie familiale. Néanmoins, ces compétences sont restées une expression de l’identité collective et de la coopération, ainsi qu’un mécanisme de cohésion sociale entre les femmes.
[bookmark: _Toc96941663][bookmark: _Toc96932996]Évaluation de la viabilité et des risques actuels[footnoteRef:72]  [72:  Se référer à la section C2 du formulaire de rapport périodique.] 

L’élaboration de stratégies de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel repose sur une évaluation du niveau actuel de viabilité de l’élément et des menaces ou des risques qui pèsent sur cette viabilité, le cas échéant. Cela peut changer avec le temps, c’est pourquoi la section C2 du formulaire de rapport périodique demande spécifiquement des informations sur la viabilité actuelle des éléments inscrits sur la Liste représentative.
La plupart des éléments inscrits ont été signalés comme conservant leur viabilité, en particulier lorsqu’ils étaient pratiqués très largement par des communautés ou par l’ensemble de la société. Si les anciens mécanismes de transmission ont été conservés, de nouvelles modalités, parfois plus formelles, ont été introduites. Sous la supervision du calligraphe Muhammad al-Mandi, par exemple, à Abu Dhabi (Émirats arabes unis), le Centre de calligraphie arabe Bait Al Khat de la Fondation culturelle propose des formations à la calligraphie et apporte motivation et soutien aux apprenants. Le rapport de la Mauritanie note que les compétitions entre coopératives pour remporter le prix du meilleur couscous ont contribué à la sauvegarde car elles ont maintenu un intérêt local élevé pour la spécificité régionale de la pratique, et sont restées au cœur de la vie quotidienne et des occasions festives. 
Dans certains cas, la viabilité d’un élément a été renforcée par son inscription sur la Liste représentative. La participation à « Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman » et à la fauconnerie dans le Royaume d’Arabie saoudite a augmenté après l’inscription, bien que tous les pays proposant ces éléments n’aient pas signalé les mêmes effets. Dans certains cas, l’inscription d’un élément a stimulé le tourisme et la demande de produits créés par les praticiens. En Iraq, l’inscription des « Savoir-faire artisanaux et artistiques traditionnels relatifs à l’Al-Naoor » a encouragé la construction d’un ensemble de Naoors, ou roues hydrauliques en bois, dans les villes du cours supérieur de l’Euphrate. Cela a relancé le tourisme local et mis en évidence l’importance de sauvegarder les compétences et les connaissances associées à ce patrimoine. L’inscription des « Savoir-faire liés à la poterie des femmes de Sejnane » en Tunisie a encouragé les touristes à visiter la région et à dialoguer avec les femmes locales tout en apprenant leur savoir-faire et en achetant des produits. En Égypte, « Le tahteeb, jeu du bâton » a bénéficié d’une plus grande visibilité dans les événements sociaux et nationaux après l’inscription en 2016 et est devenu plus largement populaire, au-delà de la région de la Haute-Égypte. Un plus grand nombre de praticiens ont été encouragés à participer au festival du Tahteeb, qui est devenu un moyen de transmission des compétences. Les publications sur l’art ont également augmenté après l’inscription. L’augmentation de l’engagement commercial et touristique a également suscité des inquiétudes. L’augmentation du tourisme associée à « L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah » en Égypte a également eu des effets négatifs, comme le raccourcissement du répertoire hilali pour les représentations touristiques.
L’inscription n’a donc pas toujours permis de faire face aux menaces et aux risques existants, et de nouveaux risques sont apparus. Les menaces ou risques pour la viabilité mentionnés dans les rapports comprennent le changement des modes de vie, l’influence négative des médias, le manque d’intérêt des jeunes, la folklorisation, les effets négatifs du tourisme ou de la commercialisation, la concurrence avec les produits industriels et la baisse des revenus, ainsi que la pandémie de COVID-19, les situations politiques instables, les conflits, les catastrophes et les risques naturels ou la dégradation de l’environnement, entraînant peut-être une réduction de la disponibilité des matières premières. Par exemple, bien que l’intérêt de la communauté pour cette pratique soit resté élevé, la viabilité des « rites et les savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen » en Algérie pourrait être menacée par l’augmentation du prix des matériaux de haute qualité nécessaires à la fabrication des costumes sur mesure et par la concurrence des produits de prêt-à-porter. « Le rituel et les cérémonies de la Sebeïba dans l’oasis de Djanet, Algérie » a continué à faire face à des menaces à moyen ou long terme en raison de la folklorisation, des changements socioculturels et économiques et de la représentation négative dans certains contextes religieux. 
Souvent, une combinaison complexe de facteurs socio-économiques et politiques a exacerbé les risques et les menaces pour la viabilité. Le « Chant de Sana’a », au Yémen, est menacé par le manque de jeunes praticiens désireux de suivre une formation pour remplacer les maîtres vieillissants, par la perte des compétences nécessaires pour interpréter les anciens répertoires de chansons et par la destruction de l’un des derniers ateliers de luthiers yéménites lors de l’un des raids menés à l’aéroport de Sanaa. L’audiothèque du Centre du Patrimoine musical a également fait l’objet d’un pillage qui a touché des centaines d’enregistrements de chansons. 
Les facteurs environnementaux ont fait peser des menaces et des risques sur certains éléments. En Iraq, la baisse du niveau de l’Euphrate en été, l’augmentation des sédiments boueux et la présence de feuillages et de roseaux dans l’eau ont entravé le fonctionnement des Naoors, ou roues hydrauliques en bois. Les praticiens des « Savoir-faire artisanaux et artistiques traditionnels relatifs à l’Al-Naoor » ont également dû faire face à une réduction de la disponibilité des mûriers utilisés pour leur construction et ont souffert d’un manque de soutien de la part des agences gouvernementales et des organisations de la société civile. 
[bookmark: _Toc96941664][bookmark: _Toc96932997]Contribution aux objectifs de la liste[footnoteRef:73]  [73:  Se référer à la section C3 du formulaire de rapport périodique.] 

Les objectifs de la Liste représentative sont notamment d’assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, de sensibiliser à son importance aux niveaux local, national et international, et de promouvoir le respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine, et le respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus. La section C3 du formulaire de rapport périodique demande donc des informations sur la manière dont l’inscription de l’élément a contribué à la réalisation de ces objectifs. Pour répondre à cette question, il faut considérer l’impact de l’inscription du point de vue des objectifs de la Convention, et pas seulement des objectifs de sauvegarde spécifiques liés à un élément inscrit.
[bookmark: _Hlk154938276]La plupart des rapports ont constaté que l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel contribuait aux objectifs de la Liste représentative. L’annonce des inscriptions, associée à la diffusion d’informations sur les réseaux sociaux et traditionnels, a notamment encouragé la visibilité et la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel et à la Convention. Les inscriptions de nombreux éléments ont été annoncées dans les médias et parfois largement discutées sur les réseaux sociaux. Les détenteurs et les praticiens ont acquis une plus grande visibilité et une meilleure sensibilisation à leurs compétences et de leurs connaissances. Dans certains cas, comme « La pêche à la charfiya aux îles Kerkennah » de Tunisie et l’art de la broderie dans l’État de Palestine, cela a encouragé d’autres communautés à vouloir faire inscrire leur propre patrimoine culturel immatériel. Dans d’autres cas, cela a permis de renforcer le soutien, l’investissement et la coopération pour la sauvegarde au niveau national de la part des communautés et des autres parties prenantes, comme dans le cas de L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah » en Égypte et du café arabe au Qatar. La sensibilisation a également eu des effets au niveau international. La Commission du patrimoine d’Arabie saoudite a organisé plusieurs expositions sur l’Al Qatt Al-Asiri à Bahreïn, Londres, Paris et New York, ainsi que localement à Asir et dans d’autres villes du pays. Ces expositions comprenaient un artiste peignant en direct, une peinture interactive en noir et blanc permettant aux visiteurs d’expérimenter le processus de peinture et une exposition des outils et des couleurs naturelles utilisés dans les peintures traditionnelles.
Les rapports mentionnent également la contribution des inscriptions à la promotion du respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine. L’inscription de l’art du spectacle équestre de la « Tbourida », qui est pratiqué dans les zones rurales de toutes les régions du Maroc pour célébrer les fêtes nationales et religieuses, a encouragé les équipes locales à exprimer leur diversité culturelle à travers le salut initial, le maniement des armes ou le type de vêtements ou de harnais, en reflétant l’histoire locale et les contextes environnementaux. Des jeunes qui pratiquent le « maqâm iraquien » ont créé des formes hybrides utilisant des rythmes latins et africains et des mélodies européennes et américaines. 
[bookmark: _Toc96941668][bookmark: _Toc96933001]Efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément[footnoteRef:74]  [74:  Se référer à la section C4 du formulaire de rapport périodique.] 

La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel passe souvent par l’élaboration et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde. La section C4 du formulaire de rapport périodique demande donc des informations sur les mesures qui ont été mises en œuvre pour promouvoir et renforcer l’élément, en détaillant en particulier toute mesure qui aurait pu être nécessaire à la suite de son inscription.
Un large éventail de mesures de sauvegarde a été mis en œuvre pour promouvoir la pratique et la transmission des éléments inscrits. Ces mesures comprenaient des réunions consultatives avec les parties prenantes, des travaux de recherche et de documentation, la formation et le renforcement des capacités, l’intégration dans les programmes scolaires et des activités de sensibilisation telles que des festivals, des expositions, des événements culturels et des campagnes médiatiques. Les festivals et les salons ont été mentionnés comme des lieux importants pour la pratique et la promotion de nombreux éléments inscrits. 
Les approches efficaces ont impliqué les membres de la communauté dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une série de mesures différentes dans le cadre d’un plan stratégique. Dans le cas de la calligraphie arabe au Soudan, le Conseil national pour le patrimoine culturel et la promotion des langues nationales a organisé plusieurs ateliers de réflexion sur les mesures de sauvegarde avec des experts et des parties prenantes, y compris des praticiens appartenant à l’Association des calligraphes soudanais. Un comité de parties prenantes a ensuite été créé pour assurer le suivi et la mise en œuvre des plans et mesures de sauvegarde. Ces mesures comprenaient la fourniture de matériel d’écriture aux écoles, la documentation et la collecte d’exemples de travaux en cours, l’attribution de prix aux étudiants les plus brillants, l’organisation d’expositions et le soutien ou l’extension des programmes de formation. 
De nombreuses mesures de sauvegarde mentionnées dans les rapports impliquent la recherche et la documentation, que ce soit à des fins d’inventaire ou non. Par exemple, environ 3000 « Hikaye palestiniennes », des histoires fantastiques racontées par des femmes âgées, ont été documentées dans l’État de Palestine en vue de leur enregistrement dans un registre électronique national, qui devrait être disponible en libre accès. Le Centre de calligraphie arabe à la Fondation culturelle, la Société émiratie de calligraphie arabe et l’Institut du patrimoine de Sharjah aux Émirats arabes unis ont créé une base de données des calligraphes arabes aux niveaux local et national. 
La recherche peut également contribuer à une meilleure compréhension de la valeur du patrimoine culturel immatériel. La recherche et la documentation sont souvent utilisées pour enrichir les activités éducatives, ce qui constitue un autre exemple important de mesures de sauvegarde. En 2022, le Ministère de l’éducation jordanien a organisé des conférences annuelles et des ateliers de formation dans les domaines de la calligraphie arabe au niveau local et a organisé le concours de calligraphie du gouvernorat d’Al-Balqa’a dans plusieurs écoles du gouvernorat.
[bookmark: _Toc96933002][bookmark: _Toc96941669]Les rapports ont également souligné l’importance de protéger les espaces, les lieux, les ressources naturelles, les matériaux et les équipements nécessaires à la pratique du patrimoine culturel immatériel. Dans les Émirats arabes unis, par exemple, les courses de dromadaires ont été encouragées en prenant soin des lieux d’élevage des chameaux, en incluant les courses de chameaux dans les programmes scolaires et les activités extrascolaires, ou par le biais de programmes de radio et de télévision locaux et régionaux, et en encourageant la participation de la communauté à cette pratique en finançant des ONG qui se consacrent aux courses de chameaux. Au Maroc, depuis les années 1990, l’activité de sauvegarde de la « Tbourida » s’intéresse à la santé et au bien-être du cheval berbère ou cheval barbe. Autrefois considérée comme une espèce en voie de disparition, cette race est aujourd’hui florissante et très appréciée, tant au sein de la Tbourida que dans l’ensemble du Maroc. La Sadu House au Koweït a encouragé la transmission innovante du tissage traditionnel, a fourni des connaissances et des informations aux chercheurs, aux artistes et aux organisations culturelles, a sensibilisé au patrimoine textile et à ses praticiens et a promu le tissage traditionnel Sadu au niveau local et international. 
Participation des communautés à la sauvegarde[footnoteRef:75]  [75:  Se référer à la section C5 du formulaire de rapport périodique.] 

La participation des communautés, des groupes et des individus concernés est essentielle à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, avec l’aide, le cas échéant, des ONG. La section C5 du formulaire de rapport périodique demande donc des informations sur cette participation et sur les perspectives de sa poursuite à l’avenir.
Les communautés, les groupes et les individus concernés ont participé à la sauvegarde des éléments inscrits de diverses manières, parallèlement aux efforts visant à renforcer la pratique et la transmission. À Oman, par exemple, les praticiens de l’Al-Rafza ont organisé des cours de formation pour les jeunes et les enfants sur les mouvements et la composition musicale, leur donnant l’occasion de pratiquer l’art en observant et en participant aux scènes d’Al-Razfa. Ils ont adapté des instruments de musique et composé des mélodies pour susciter l’intérêt des jeunes, tout en conservant l’esprit original de l’art. Certains membres de la communauté ont également mené des recherches pour documenter les performances, la poésie et les mouvements théâtraux d’Al-Razfa.
Les organisations communautaires sont actives dans certains pays. Afin de soutenir la sauvegarde de l’art de la broderie dans l’État de Palestine, Dar Attifel et les musées palestiniens ont organisé un atelier de restauration de robes brodées palestiniennes. L’ONG In’ash Al-Usra Society a dispensé une formation professionnelle aux adolescents et aux jeunes femmes dans le domaine de la broderie afin de les aider à conserver leurs moyens de subsistance. L’Association des amis de Birzeit a formé des étudiants universitaires à la fabrication de broderies pour les aider à payer leurs frais d’inscription à l’université. Afin de promouvoir le palmier-dattier l’Association jordanienne des dattes, qui représente les producteurs de dattes, a organisé le Festival international des dattes en coopération avec le Khalifa Award/Émirats arabes unis, le Ministère jordanien de l’agriculture et la Fondation du palmier de Jordanie. Le rapport des Émirats arabes unis note que l’engagement accru des jeunes qui rejoignent les associations artistiques en tant qu’artistes et praticiens a contribué à sauvegarder l’art de l’Al-Ayyala.
Le rôle important que pourraient jouer les organisations communautaires a été souligné dans les rapports, mais certaines communautés ont rencontré des difficultés en matière de sauvegarde en raison de la diminution du nombre de membres de ces organisations ou de l’absence de celles-ci. Le rapport du Qatar note que, malgré les efforts du Département du patrimoine et de l’identité du Ministère de la culture, la participation des communautés à la sauvegarde des éléments inscrits est entravée par la diminution du nombre de praticiens et la pénurie d’organisations communautaires. Parmi les autres facteurs influençant la participation de la communauté à la sauvegarde, citons l’accès aux espaces et aux scènes pour les arts du spectacle, tels que l’Almezmar, art du spectacle pratiqué lors des réunions sociales et des mariages dans le Royaume d’Arabie saoudite. L’amélioration de l’accès à ces espaces a permis de sauvegarder la pratique.
Les ONG ont aidé les communautés à sauvegarder les éléments inscrits, comme cela a déjà été évoqué dans la thématique VII ci-dessus. Elles ont participé activement à l’organisation d’événements locaux, nationaux et internationaux au Maroc sur le thème du couscous, par exemple. Deux festivals organisés sur le site du Patrimoine mondial de Ksar d’Aït-Ben-Haddou, dans le Haut Atlas, et à Mokrisset, dans les montagnes du Rif, ont permis de promouvoir le savoir-faire local en matière de fabrication du couscous. L’ONG marocaine Association Yerma-Gnaoua a réuni des musiciens de renom du « Gnaoua » pour les activités de sauvegarde et a organisé le festival annuel de Gnaoua et de musiques du monde à Essaouira. 
[bookmark: _Toc96941670][bookmark: _Toc96933003]Contexte institutionnel[footnoteRef:76]  [76:  Se référer à la section C6 du formulaire de rapport périodique.] 

Les organisations communautaires et les acteurs prenantes jouent généralement un rôle essentiel dans la sauvegarde des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits, et assument des responsabilités formelles à cet égard dans certains contextes. La section C6 du formulaire de rapport périodique demande donc des informations sur le contexte institutionnel de l’élément inscrit sur la Liste représentative, y compris les organismes compétents impliqués dans sa gestion et/ou sa sauvegarde, et les organisations de la communauté ou du groupe concerné par l’élément et sa sauvegarde. 
Un large éventail d’organisations externes et d’agences gouvernementales ont joué un rôle dans la sauvegarde des éléments inscrits, aux côtés des organisations communautaires, comme indiqué ci-dessus. Il s’agit des agences gouvernementales responsables de la culture au niveau national ou infranational, des Ministères responsables d’autres secteurs tels que l’artisanat, l’agriculture, l’éducation, la santé, l’eau et les forêts, et de divers organismes gouvernementaux au niveau local, y compris les autorités municipales. Des institutions publiques spécialisées telles que des universités, des musées, des bibliothèques, des centres de documentation, des instituts de recherche spécialisés et des fondations publiques ou privées sont également impliquées dans la sauvegarde. Toutes ces parties prenantes externes ne seraient toutefois pas considérées comme des « organismes compétents » au sens de la Convention. Cette partie de l’analyse des rapports périodiques se concentre sur les organismes ayant des responsabilités globales dans la coordination de la gestion et de la sauvegarde d’un élément spécifique, et sur une grande variété d’organisations communautaires. 
Les Ministères de la culture et leurs agences du patrimoine ont joué un rôle majeur en tant qu’organismes compétents au niveau national avec des responsabilités officielles, en coordonnant les efforts de sauvegarde et en assurant la liaison entre les différentes parties prenantes (voir la thématique I ci-dessus). En Iraq, Beit al-Maqam al-iraqi et l’Institut d’études musicales, deux institutions créées sous l’égide du Ministère chargé de la culture, ont été les organismes compétents pour la sauvegarde du « maqâm iraquien » et pour faire revivre ses traditions d’interprétation. La municipalité d’Al Ain a été chargée de la gestion de l’Al Aflaj aux Émirats arabes unis, y compris les travaux d’entretien associés au système d’irrigation. Dans certains cas, des institutions plus spécialisées ont été désignées comme organismes compétents. Par exemple, la Diriyah Gate Development Authority (Musée d’Alardah) et le National Center for Saudi Ardah de la King Abdulaziz Foundation for Research and Archives (Darah) ont été chargés de sauvegarder « Alardah Alnajdiyah, danse, tambours et poésie d’Arabie saoudite ». 
Dans certains cas, les organisations communautaires ont apporté un soutien institutionnel essentiel à la sauvegarde des éléments inscrits, mais l’absence d’organisations communautaires et d’organisations de la société civile fortes était également évidente dans d’autres rapports. Certaines organisations de la société civile ont contribué au processus de candidature, tandis que d’autres ont été créées à la suite de l’inscription. L’organisme compétent pour la sauvegarde de la fauconnerie au Qatar était la Qatari Society of Al Gannas (ou Al Qannas), une association culturelle créée en 2008, avant l’inscription, pour soutenir la chasse arabe traditionnelle, sensibiliser le public et encourager les jeunes à pratiquer ce sport. Le rapport de l’Algérie mentionne qu’il existe plus d’une centaine d’associations communautaires spécialisées dans « l’Ahellil du Gourara », un genre poétique et musical exécuté lors des cérémonies collectives de la population zénète de cette région. Les organisations communautaires mentionnées dans les rapports comprenaient des troupes d’arts du spectacle et des groupes tels que ceux-ci, ainsi que des associations de praticiens, représentant leurs intérêts ou organisant des événements clés.
[bookmark: _Toc96941671][bookmark: _Toc96933004]Participation des communautés à la préparation du rapport périodique[footnoteRef:77]  [77:  Se référer à la section C7 du formulaire de rapport périodique.] 

L’article 15 de la Convention encourage les États parties à assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus et des ONG concernés, aux activités de sauvegarde. La section C7 du formulaire de rapport périodique demande donc des informations sur l’étendue de leur participation au processus de préparation de ce rapport.
La plupart des rapports périodiques de ce cycle, comme ceux des cycles précédents, ont été compilés par des personnes désignées au sein des organismes compétents, des ministères responsables de la culture ou des commissions nationales pour l’UNESCO. Les rapports ne mentionnent pas seulement la participation des communautés et des ONG à la préparation du rapport sur un élément spécifique, mais certains mentionnent également les processus d’élaboration du rapport périodique dans son ensemble. 
Un certain nombre de mécanismes ont été utilisés pour impliquer les communautés dans la compilation des rapports, y compris la création de campagnes publiques dans les réseaux sociaux et de plateformes en ligne pour la soumission d’informations par le grand public et la prise de contact avec des individus et des organisations spécifiques. Cette dernière tâche a consisté à expliquer le rôle de la Convention et l’objectif du rapport, à organiser des ateliers et des réunions (en ligne et en personne), à envoyer des enquêtes ou des questionnaires, à contacter les détenteurs et les chercheurs par téléphone et par des applications de messagerie, et à organiser des contacts individuels et des visites sur le terrain. Les personnes et les organisations qui avaient participé au processus de proposition d’inscription ont été fréquemment contactées pour obtenir des informations sur des éléments spécifiques. 
Les agences chargées d’élaborer les rapports sur des éléments spécifiques ont parfois profité de festivals et d’événements pour organiser des réunions avec les praticiens. Dans certains cas, ces discussions ont eu des effets bénéfiques sur la poursuite du travail de sauvegarde. Le rapport de la République arabe syrienne note que, en raison de la forte implication de la communauté dans la préparation et l’approbation du rapport périodique sur « Les pratiques et l’artisanat associés à la rose damascène à Al-Mrah », les membres de la communauté ont développé des propositions pour de nouvelles activités de sauvegarde en accord avec la Convention. 
Les rapports font état de la participation d’un large éventail de parties prenantes au processus général de préparation du rapport. Au Yémen, un questionnaire a été publié en ligne afin de recueillir des informations pour le processus de rapport périodique : seize organisations et institutions ont répondu. Des réunions ont ensuite été organisées en ligne pour obtenir de plus amples informations sur des sujets spécifiques. Au Liban, un réseau libanais de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, diversifié sur le plan régional, ethnique et culturel, a été créé et formé dans le cadre des programmes de renforcement des capacités de l’UNESCO. Ce réseau a permis d’interviewer des représentants d’associations et d’ONG locales et nationales pertinentes pour le rapport. L’équipe de gestion du patrimoine national de Bahreïn a contacté plus de 30 ONG impliquées dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin d’obtenir des informations pour le rapport.
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